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La seance est ouverte a 9 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue aux chefs d’Etat et de 
gouvernement, au Secretaire general, aux ministres et 
aux autres representants qui sont parmi nous dans la 
salle du Conseil de securite. Leur presence aujourd’hui 
souligne l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la Republique arabe syrienne a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Staffan de 
Mistura, Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne a present la parole a S. E. le Secretaire 
general Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Premier Ministre Key d’avoir organise cette 
tres importance seance. 

La tragedie syrienne nous deshonore tous. 
L’echec collectif de la communaute internationale 
devrait tourmenter chacun des membres du Conseil 
de securite. Le nombre de Syriens tues depasse 
largement 300 000, la moitie de la population du pays a 
ete deracinee et une grande partie de son infrastructure 
est en ruines. De nombreux Syriens craignent que la 
prochaine etape soit la fragmentation de leur Etat, 
d’autant que les entites associees a Daech et Al-Qaida 
sont pretes a exploiter une aggravation du chaos. Les 
pays voisins accueillent des millions de refugies 
syriens, tandis que nombreux autres Syriens perdent la 
vie en tentant de parvenir en Europe. Les forces que le 
conflit a dechainees sont en train de destabiliser toute 
la region. Des attaques terroristes liees a la crise ont 
frappe le monde entier. Les normes internationales du 
droit humanitaire sont violees de maniere flagrante. 
Nous avons ete temoins d’attaques aveugles contre les 
populations et les installations civiles, du recours a la 
tactique de siege, digne du Moyen-Age, de l’utilisation 
de la faim comme arme, de l’emploi d’armes chimiques, 


y compris lors d’attaques recentes attribuees a Daech 
et au Gouvernement syrien. Des dizaines de milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants sont maintenus en 
detention arbitraire dans des conditions epouvantables 
et subissent des actes indicibles de torture systematique. 
Dans le meme temps, des combattants etrangers et des 
armes affluent vers toutes les parties. Tout cela se fait au 
mepris des resolutions du Conseil. 

Tragiquement, les divisions intrasyriennes sont 
trop souvent amplifiees par les divisions regionales, qui 
se refletent ensuite au sein du Conseil. Ces divisions 
abandonnent la Syrie a son terrible sort. Pourtant, 
nous savons que l’unite internationale peut donner 
des resultats. L’unite et la determination du Conseil 
ont permis l’elimination des armes chimiques de la 
Syrie, dont elle avait auparavant nie l’existence et 
rejete la responsabilite de l’emploi. Des vivres et des 
medicaments ont ete livres a des millions de Syriens, 
notamment en franchissant les lignes de front et par 
des largages aeriens sur les zones assiegees et difficiles 
d’acces. En outre, la formation du Groupe international 
de soutien pour la Syrie (GISS) a insuffle un nouvel elan 
a la quete d’un reglement et a ouvert la voie a l’adoption 
de la resolution 2254 (2015). 

Quoique fragile, la cessation des hostilites entree 
en vigueur a la fin fevrier a eu des resultats positifs 
pendant quelques mois. Durant cet intervalle, les 
Nations Unies ont intensifie les operations humanitaires 
et reuni les parties a Geneve pour des pourparlers. Mais 
la violence a une nouvelle fois eu raison de ce processus. 
L’accord recherche de longue date entre la Federation de 
Russie et les Etats-Unis et obtenu le 9 septembre a ouvert 
de nouvelles possibilites. La scandaleuse attaque contre 
un convoi humanitaire des Nations Unies et du Croissant- 
Rouge arabe syrien, il y a deux jours, a fait plusieurs 
victimes et a oblige les Nations Unies a suspendre leurs 
operations d’aide. Je suis en train d’etudier les options 
qui permettront de mener une enquete robuste sur ces 
actes ainsi que sur les atrocites similaires qui ont ete 
commises contre les civils. Je suis egalement preoccupe 
par l’attaque menee il y a peu a Deir el-Zor, au cours 
de laquelle des dizaines de personnes ont perdu la vie. 
Je prends bonne note du fait que les Etats-Unis ont 
rapidement reconnu cette frappe, et j’espere que de plus 
amples informations seront fournies. 

Nous devons rester determines a ce que le 
cessez-le-feu soit de nouveau respecte. J’exhorte toutes 
les parties concernees a user de leur influence des 
maintenant - aujourd’hui-meme - pour faire en sorte 
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que ce soit le cas. Nous avons la une chance de retablir 
la cessation des hostilites, de faciliter l’acheminement 
de l’aide humanitaire vers Alep et dans tout le pays, de 
maintenir au sol l’armee de Fair syrienne et de mener 
des actions militaires conjointes contre les groupes 
terroristes tels que Daech et le Front el-Nosra. Y parvenir 
ouvrirait la voie a des pourparlers politiques. 

Des que commencera, une nouvelle serie 
negociations intrasyriennes, celles-ci devront porter 
essentiellement sur les questions fondamentales pour 
que la transition soit viable, en particular - et je cite ici 
le resume de la derniere serie, prepare par le Mediateur - 

« la maniere dont le pouvoir sera exerce en 
pratique par le gouvernement de transition, 
notamment en ce qui concerne la presidence, les 
pouvoirs executifs et le controle des institutions 
gouvernementales et de securite ». 

Le GISS a deja fait part de son appui a cette 
approche. II a invite les parties 

« a parvenir a un accord autour d’un cadre 
regissant une transition politique veritable, qui 
inclurait un organe de transition large et sans 
exclusive, dote des pleins pouvoirs executifs ». 

Quant aux copresidents du GISS, ils ont officiellement 
demande aux Nations Unies de formuler des propositions 
pour servir de point de depart aux activites futures. 
Avec mon appui resolu, l’Envoye special Staffan de 
Mistura sera pret a presenter aux parties un ensemble 
de propositions visant a permettre l’ouverture de 
negociations a meme de conduire a une transition 
politique dirigee et prise en mains par les Syriens. Nous 
tenons pleinement compte de la resolution 2254 (2015), 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et de 
la Declaration du GISS, ainsi que de l’ordre du jour clair 
qui a ete defini pour les pourparlers intrasyriens dans la 
resolution 2254 (2015). 

J’ai demande a l’Envoye special de fournir tous les 
efforts necessaires en vue de convoquer aussi rapidement 
que possible des negociations officielles. J’appelle 
le Conseil de securite a apporter tout son concours a 
l’Envoye special dans cette tache, sans objections ni 
conditions. Nous devons avancer sans equivoque sur 
la voie d’un processus politique credible. J’attends que 
tous usent de leur influence aupres des parties syriennes 
pour faire en sorte qu’elles rejoignent les pourparlers en 
etant pretes a negocier sincerement les questions au cceur 
de la transition politique. Aucun pays ne devrait voir 
son sort dependre d’un seul interlocuteur. Si une partie 


s’obstine a dire que les pouvoirs de la presidence ne sont 
pas negociables, alors, par definition, il ne pourra pas y 
avoir de reglement negocie. Si une autre partie insiste 
pour que le President s’en aille tout simplement au tout 
debut de la transition, alors il difficile de voir comment 
une negociation veritable pourrait avoir lieu. 

La transition n’est pas une fin en soi; c’est un 
processus aux termes duquel le peuple syrien pourra 
instaurer une nouvelle realite, pacifique et democratique, 
tout en protegeant la souverainete, l’integrite territoriale 
et l’independance de son pays et en s’unissant contre le 
terrorisme. La transition doit garantir la continuite et la 
reforme des institutions et des services publics du pays. 
Il faut pour cela un ensemble de modalites ouvertes en 
matiere de gouvernance, qui garantissent que le pouvoir 
sera exerce de maniere responsable, differemment de la 
faqon dont il l’a ete jusqu’a present. 

En outre, des mecanismes de responsabilisation 
sont fondamentalement necessaires. Le Gouvernement a 
impitoyablement foule aux pieds les droits de l’homme. 
Les groupes d’opposition n’ont pas ete en reste. Les 
groupes terroristes diffusent avec une joie perverse des 
images de leur cruaute a l’intention du public du monde 
entier. Ne pas poursuivre les auteurs de ces brutalites 
reviendrait pour le monde a renoncer a son devoir. 
Cela reviendrait a priver les Syriens de la justice et des 
moyens de guerir. Cela reduirait a neant la credibilite 
d’une communaute internationale qui pretend se soucier 
du respect de notre humanite commune. 

Je note que le Conseil de securite lui-meme a dit 
que ceux qui utilisaient des armes chimiques en Syrie 
devaient repondre de leurs actes. Je renouvelle l’appel 
que j’ai lance au Conseil de securite pour qu’il defere la 
situation en Syrie a la Cour penale internationale. Les 
membres du Gouvernement qui ont donne des ordres ou 
faisaient partie de la chaine de commandement doivent 
rendre des comptes. D’autres sur le champ de bataille 
doivent egalement etre traduits en justice. Il ne fait 
aucun doute que tout reglement durable devra garantir 
un cadre approprie de justice transitionnelle et de 
reconciliation, si nous voulons que la Syrie surmonte les 
horreurs de cette guerre. 

Nous nous trouvons a un moment decisif. J’en 
appelle a tous d’user sans plus tarder de leur influence 
pour retablir la cessation des hostilites, permettre 
l’acheminement de l’aide partout ou elle est necessaire 
et aider l’ONU a tracer une voie politique pour que les 
Syriens puissent negocier un moyen de sortir de l’enfer 
dans lequel ils sont pieges. En leur qualite de membres du 


16-29434 


3/32 



S/PV.7774 


La situation au Moyen-Orient 


21/09/2016 


Conseil de securite, les personnes preserves aujourd’hui 
n’ont pas de responsabilite plus elevee que celle-ci. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. Je donne a present la 
parole a M. Staffan de Mistura. 

M. Staffan de Mistura (parle en anglais ) : Le 
Secretaire general a evoque avec force ce terrible 
conflit et la necessite d’ouvrir la voie a des pourparlers 
politiques axes sur les questions fondamentales d’une 
transition viable. II m’a demande de preparer un projet 
de cadre de propositions a presenter aux parties comme 
point de depart, rien de plus qu’un point de depart, rnais 
un important point de depart pour des negociations 
sur une transition politique dirigee et controlee par les 
Syriens. Nous sommes prets. Qu’il me soit permis de 
faire quelques observations a cet egard. Nous les devons 
au Conseil de securite. 

Premierement, nous pensons que l’ONU a fait 
preuve de la diligence voulue pour comprendre les 
besoins et les craintes de toutes les parties, meme si 
leurs positions de depart continuent d’etre eloignees les 
unes des autres. Au cours des deux dernieres annees, 
l’ONU a collabore etroitement avec les parties prenantes 
syriennes, que ce soit lors des Consultations de Geneve 
ou dans le cadre de trois series de pourparlers indirects 
officiels, de discussions techniques et de navettes 
diplomatiques dans la region, ainsi que par le biais du 
Groupe international de soutien pour la Syrie (GISS), 
des 18 envoyes speciaux du monde entier, de la societe 
civile et franchement, dans une large mesure aussi, du 
Conseil consultatif pour les femmes syriennes et de ses 
representantes en Syrie. J’ai pris en compte toutes les 
idees emanant de ces contacts. 

Deuxiemement, malgre les horreurs sur le terrain, 
nous avons agreablement ete surpris de constater que 
certains points de convergence sont apparus dans le cadre 
des pourparlers entre Syriens concernant les principes 
essentiels devant regir la transition et tout accord 
constitutionnel final pour la Syrie a l’avenir. Ces points 
communs montrent que les visions de chaque partie 
sont peut-etre proches les unes des autres, du moins en 
ce qui concerne les elements suivants : un Etat ouvert, 
civil, inclusif, non sectaire, pluraliste, democratique 
et unifie, fonde sur l’etat de droit, dans lequel toutes 
les composantes de la societe syrienne sont reconnues 
et respectees, et leurs libertes fondamentales sont 
consacrees et protegees par une nouvelle Constitution. 
C’est, du moins verbalement, ce sur quoi ils semblent 
s’entendre. 


Troisiemement, lors de la troisieme serie des 
pourparlers intersyriens, les deux parties ont reconnu 
que l’objectif etait, en effet, une transition politique. Le 
Secretaire general a evoque le resume du Mediateur il y a 
quelques minutes, qui recense d’autres points communs 
concernant la transition et definit les questions devant 
etre traitees pour garantir une transition viable. Ce 
resume a par la suite ete enterine par le GISS en tant 
que base pour la prochaine serie de negociations entre 
Syriens - soit dit en passant, je me felicite que nous 
disposions d’un GISS : nous l’attendions depuis plus 
d’un an, et il apporte un grand soutien a l’Envoye special, 
alors que nous operions seuls avant sa creation. Le GISS 
a exhorte les parties « a parvenir a un accord autour 
d’un cadre regissant une transition politique veritable ». 
C’est dans ce contexte que, le 26 juillet, le GISS nous a 
demande d’elaborer quelques propositions. 

Des que les pourparlers reprendront, j’ai 
l’intention de soumettre des propositions a toutes les 
parties comme point de depart des negociations et 
comme moyen de passer a des pourparlers directs, en lieu 
et place de pourparlers indirects. Le Secretaire general 
m’a encourage a cette fin et m’a demande de presenter 
un projet de cadre, qui permettra d’engager les parties 
sur la voie de la transition par le biais de negociations. 

Quatriemement, toute proposition que je 
presenterais partirait du principe que le conflit en Syrie 
ne peut se regler par la voie militaire - nous ne cessons 
de le repeter, mais nous ne l’appliquons pas toujours 
en pratique. Le reglement doit se fonder exclusivement 
sur un processus de negociations dirige et controle 
par les Syriens entre le Gouvernement et l’opposition, 
au cours duquel il sera convenu d’un cadre base sur le 
consentement mutuel, qui soit a meme d’assurer une 
transition politique veritable et irreversible conduisant 
a une nouvelle Constitution et a la tenue d’elections 
libres et regulieres sous supervision internationale, tout 
en preservant la continuite des institutions reformees 
de l’Etat, conformement a la resolution 2254 (2015) du 
Conseil de securite - nous ne cherchons pas a reproduire 
ce qui s’est passe en Libye, par exemple . 

Cinquiemement, a notre avis, toute transition 
viable doit absolument comporter les volets suivants. 
Premierement, elle doit regler la maniere dont le pouvoir 
sera exerce dans la pratique par le Gouvernement de 
transition, y compris en ce qui concerne les pouvoirs 
executifs de la presidence et son controle des institutions 
gouvernementales et de securite. Il appartient aux 
Syriens d’en decider, mais ils doivent le faire entre 
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eux. Deuxiemement, la transition doit regler le partage 
du pouvoir et la question d’une devolution progressive 
et veritable du pouvoir pendant la transition d’une 
maniere convenue, conformement aux principes de 
bonne gouvernance et sous reserve de garanties internes 
et internationales. Troisiemement, elle doit exiger 
l’etablissement d’organes collectifs de transition charges 
de superviser un cessez-le-feu national, les secours 
humanitaires, la creation d’un environnement calme 
et neutre pour permettre la mise en oeuvre d’activites 
politiques libres et pacifiques en lien avec l’adoption 
d’une nouvelle Constitution et la tenue d’elections libres 
et regulieres sous supervision internationale. Je sais que 
cela peut sembler utopique, mais c’est notre plan : si 
nous ne le faisons pas, nous n’arriverons jamais a rien. 
Quatriemement, la transition doit etre accompagnee 
par des efforts internationaux soutenus pour aider a 
reconstruire la Syrie; des discussions sont deja en cours 
sur la maniere de se preparer a la reconstruction de la 
Syrie des qu’une transition veritable et verifiable sera 
engagee. 

Par consequent, dans l’ideal, le Gouvernement 
doit comprendre que la transition implique une veritable 
devolution du pouvoir et pas seulement l’absorption 
de l’opposition au sein du Gouvernement actuel. 
L’opposition, pour sa part, doit egalement comprendre 
que la transition ne concerne pas uniquement une 
personne ou une presidence et n’est pas seulement liee 
au transfert du pouvoir d’un groupe politique a un autre, 
mais aussi a un exercice different du pouvoir, alors que 
la Syrie avance dans les negociations syriennes. 

Par-dessus tout, les parties doivent reconnaitre 
que toute transition doit etre globale et acceptee de part 
et d’autre, comme l’indique clairement le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe), par consentement 
mutuel. Je prends note des contributions que nous 
avons reques des deux parties, le Gouvernement et 
l’opposition, dans le cadre de ce processus. Je voudrais 
egalement mentionner la description faite par la Haute 
Commission des negociations de son dernier enonce de 
vision, qu’elle a qualifie de document vivant et done, 
d’un document susceptible d’evoluer. C’est ce genre 
d’approches qu’il nous faut dans les negociations pour 
pouvoir avancer. 

Par consequent, je prie instamment le Conseil de 
securite de reflechir attentivement a ce que le Secretaire 
general vient de dire. II s’agit d’une declaration 
importante. II a fait cette declaration en choisissant 
soigneusement ses mots, parce qu’il est touche par ce 


terrible conflit, qui a marque les cinq dernieres annees 
de son mandat. J’ai ajoute quelques observations, et 
j’espere que toutes les parties syriennes comprennent 
que si elles veulent parvenir a la paix, si elles veulent 
sauver leur pays, il faut une transition qui exigera une 
volonte sincere de negocier et de faire des compromis. 
Elles doivent egalement etre presentes durant les 
prochaines negociations. C’est une chance que nous 
voulons leur offrir. 

Pour terminer, je voudrais dire que - evidemment, 
nous ne pouvons pas faire abstraction de cette question 
incontournable - tous ces efforts vont etre et peuvent 
etre renforces si nous parvenons a faire fond sur l’accord 
conclu le 9 septembre par les deux Copresidents du 
GISS, qui nous a apporte beaucoup d’espoir et a la suite 
duquel nous avons redouble d’efforts en vue de la reprise 
des pourparlers. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Premier Ministre de la Nouvelle-Zelande. 

La Nouvelle-Zelande a convoque la presente 
seance de haut niveau sur la Syrie pour une raison 
bien simple : aucune autre question ne reclame aussi 
urgemment l’attention des dirigeants du monde. La 
guerre civile syrienne est le conflit le plus devastateur 
du XXI e siecle. Nous voyons un pays en ruines, et 
sommes temoins d’un terrorisme et d’un extremisme 
endemiques et des horreurs quotidiennes que vivent 
des civils qui sont victimes des deplacements forces, 
affames et tues. Nous nous associons au Secretaire 
general pour condamner l’attaque perpetree lundi contre 
un convoi humanitaire. Rien ne peut justifier que l’on 
s’en prenne a ceux qui essaient de sauver des vies. A 
plus long terme, nous devons amener les principaux 
auteurs de ces atrocites horribles dont nous avons ete 
temoins a rendre des comptes, y compris ceux qui sont 
responsables des attaques a l’arme chimique. 

L’ampleur de la crise des refugies syriens a choque 
le monde. Elle a touche des millions de personnes dans la 
region et au-dela. Ce conflit a donne lieu a des menaces 
a la securite qui vont bien au-dela des frontieres de la 
Syrie. Apres plus de cinq ans de violence, la Syrie est 
devenue synonyme d’echec. L’echec des parties et de 
leurs soutiens, qui ont donne la priorite a des interets 
egoi'stes et a la politique a somme nulle, plutot qu’a la 
paix et a la vie de personnes innocentes. L’echec dans 
le sens ou nous n’avons pas reagi rapidement a la crise 
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afin de prevenir cette tragedie. Et un echec politique 
collectif, y compris de la part du Conseil, car on n’a pas 
fait le necessaire pour mettre fin a ce conflit. 

La seance d’aujourd’hui est une occasion d’avoir 
une discussion franche et honnete sur les moyens 
susceptibles de conduire a la paix. Nous devons recrire 
cette narration d’echec et aider la Syrie a s’engager sur 
la voie de la paix. Soyons clairs. Personne n’a rien a 
gagner de la poursuite de ce conflit. Le Gouvernement 
syrien, qui porte la responsabilite d’avoir declenche cette 
guerre, ne peut pas gagner, de meme que les nombreux 
autres acteurs dont le soutien permet a ce conflit de 
perdurer. En fin de compte, les Syriens doivent parvenir 
a un accord sur leur futur gouvernement, mais, a ce 
stade, il est clair qu’ils ne peuvent pas mettre fin a cette 
guerre par eux-memes. 

Le probleme n’est pas une absence d’orientation. 
La voie a suivre pour mettre fin a ce conflit a ete definie 
par le Conseil de securite dans sa resolution 2254 (2015) 
de decembre 2015. Cette resolution a enumere les 
mesures a prendre : un cessez-le-feu sur tout le territoire 
national; des negociations sur une transition politique et 
un front uni pour lutter contre 1’ Etat islamique d’lraq et 
du Levant et d’autres groupes terroristes. Cette resolution 
prevoyait egalement un calendrier pour la mise en oeuvre 
de ces mesures. Cependant, ce calendrier lui-meme n’a 
jamais ete arrete. Aujourd’hui, nous devons tous nous 
engager en faveur du retablissement de la cessation des 
hostilites, de l’acheminement de l’aide humanitaire a 
ceux qui en ont besoin et de la reprise des negociations 
politiques. L’accord conclu la semaine derniere par le 
Secretaire d’Etat americain, M. Kerry, et le Ministre des 
affaires etrangeres russe, M. Lavrov, represente notre 
meilleur espoir depuis longtemps. Nous encourageons 
la Russie et les Etats-Unis a continuer a faire preuve de 
leadership et a ne pas laisser echapper cette occasion. 

Les prochains jours seront decisifs pour 
le retablissement de la cessation des hostilites et 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Nous exhortons 
les parties syriennes a respecter cet accord. Le 
Conseil doit s’unir pour appuyer ces efforts. Une 
solution politique doit remedier aux causes du conflit 
et etablir une nouvelle forme de gouvernement sans 
exclusive. Elle ne doit pas apporter des changements 
superficiels en ce qui concerne la question centrale 
qu’est l’avenir du President Bashar Al-Assad. Une 
solution politique implique des choix difficiles pour 
les deux parties. II faudra faire preuve de courage et, 
surtout, de pragmatisme. Tous ceux qui insistent sur 


des limites politiques infranchissables qui font obstacle 
aux compromis necessaires devront mesurer les retards 
qu’ils provoquent en termes de pertes supplementaires 
en vies humaines, d’augmentation du nombre de refugies 
et de souffrances accrues. Ceux qui ont une influence 
sur les parties et le Gouvernement syrien doivent 
insister sur le fait qu’une solution politique est la seule 
issue a ce conflit et joindre le geste a la parole. Cela 
signifie qu’ils doivent encourager les parties a chercher 
des solutions a la table de negociation, plutot que sur 
le champ de bataille. Cela signifie egalement qu’il ne 
faut pas se servir de la lutte contre le terrorisme comme 
d’un pretexte pour detourner notre attention des efforts 
visant a trouver une solution politique. Le terrorisme est 
une consequence importante de la guerre syrienne, mais 
il n’en est pas la cause. 

Les pays qui sont plus a meme d’influencer le 
cours des evenements ont une responsabilite particuliere 
a cet egard. Je parle en particulier des pays qui ont 
ete mentionnes par le Secretaire general dans son 
discours devant l’Assemblee generate l’annee derniere 
comme detenant la clef du reglement de ce conflit : 
les Etats-Unis, la Russie, l’lran, l’Arabie Saoudite et 
la Turquie (voir A/70/PV.13). Nous appelons ces pays 
a ceuvrer de concert pour retablir la cessation des 
hostilites dans les prochains jours, qui seront decisifs. 
Avancer sur la voie d’une solution politique doit etre la 
priorite dans les semaines a venir. Le peuple syrien le 
merite bien. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Sergey 
Lavrov, Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Il est evident que la region de l’Afrique du 
Nord et du Moyen Orient traverse une periode troublee 
suite a une combinaison de differends interethniques 
et interconfessionnels et de la montee sans precedent 
du terrorisme et de l’extremisme qui sevissent en Iraq, 
au Yemen, en Libye, en Syrie et dans nombre d’autres 
pays, notamment des pays africains. La deterioration 
potentielle de la situation risque de faire peser des 
menaces de plus en plus graves sur la stabilite et la 
securite internationales. 

Ce n’est pas la premiere fois qu’une telle 
situation se presente, comme une consequence directe 
de la pratique odieuse de manoeuvres geopolitiques. 
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d’ingerence dans les affaires interieures des Etats 
souverains et de tentatives de renverser des regimes 
indesirables, y compris par la force. On peut dire a 
juste titre que la situation en Syrie est particulierement 
preoccupante. Depuis le debut de la crise, la Russie a 
toujours ete en faveur d’une solution exclusivement 
pacifique, respectant la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de cette ancienne nation. Nous sommes 
toujours convaincus qu’il n’existe pas d’autre option 
qu’un processus politique sur la base d’un dialogue 
intra-syrien sans exclusive, fonde sur le respect mutuel 
et sans conditions prealables, permettant de mettre 
fin aux hostilites, d’ameliorer l’acces humanitaire et 
de mener une lutte plus efficace contre le terrorisme. 
Cette position qui couvre tous les aspects de la question 
a ete clairement enoncee dans les decisions du Groupe 
international de soutien pour la Syrie et les resolutions 
du Conseil de securite, notamment la resolution 2254 
(2015). Pour mettre en oeuvre les dispositions de cette 
resolution, la Russie et les Etats-Unis, en leur qualite 
de Copresidents du Groupe international de soutien 
pour la Syrie, sont parvenus a un accord apres plus 
de six mois de negociations. Cet accord a ete conclu 
le 9 septembre, apres que les Presidents de la Russie et 
des Etats-Unis, qui s’etaient reunis trois jours plus tot 
en Chine, soient parvenus a un accord definitif sur les 
dernieres questions. 

Je suis desole de faire reference a des documents 
que pratiquement personne dans cette salle n’a lus. 
Comme toujours, la Russie est disposee a les rendre 
publics et a les distribuer a l’ONU. II convient de noter 
que l’accord russo-americain souligne qu’une de ses 
priorites clefs est de faire une distinction entre les forces 
d’opposition et les forces de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) et du Front el-Nosra, pour appliquer 
le cessez-le-feu, regler les problemes humanitaires et, 
plus important encore, mettre fin aux tentatives des 
terroristes d’echapper aux sanctions sous pretexte qu’ils 
cooperent avec de pretendus moderes qui participent au 
regime de cessez-le-feu. 

Ces arrangements sont entres en vigueur 
le 12 septembre, et je reitere que le fait qu’ils n’ont pas 
encore ete rendus publics nous empeche de les comparer 
avec ce qui a ete fait et par qui, mais je peux donner un 
exemple. Les arrangements exigent de garantir un acces 
humanitaire sur le long de la route du Castello, et a cette 
fin, le Gouvernement et l’opposition, qui controlent 
plusieurs secteurs de cette route, doivent retirer leurs 
forces a une distance egale de la route. Cette distance 
a ete specifiquement fixee dans les arrangements. Les 


forces gouvernementales ont commence a se retirer, 
conformement a l’accord russo-americain, et les forces 
d’opposition, non contentes de ne pas se retirer, ont 
commence a bombarder les forces gouvernementales. 
Cela s’est produit plus d’une fois, et les forces d’opposition 
ne se sont toujours pas retirees de la route du Castello, 
comme l’exigent les accords du 9 septembre. En regie 
generate, par l’intermediaire de son ministere de la 
defense, la Russie surveille constamment l’activite sur la 
route du Castello et autour d’Alep, et le site du Ministere 
montre tres clairement qui applique les accords et qui ne 
les applique pas. 

La semaine derniere, par l’intermediaire du 
centre d’observation operationnel que nous avons cree a 
Geneve avec nos partenaires des Etats-Unis, nous avons 
signale a nos collegues americains environ 300 cas de 
violations du regime de cessez-le-feu par Ahrar el-Cham 
et un certain nombre d’autres groupes d’opposition, dont 
on nous a signale que certains participaient soi-disant 
au cessez-le-feu. Des violations ont ete commises a 
Alep et dans les provinces de Hama, Homs, Lattaquie 
et Deraa, ainsi que dans les faubourgs de Damas. Je 
tiens a souligner que les informations que nous avons 
transmises sont fiables. Elies ne viennent pas d’Internet 
ou des medias, mais ont ete collectees sur le terrain par 
des groupes de controle militaire russes et correspondent 
a des faits specifiques. Les violations consistent, entre 
autres, en des bombardements a l’aide d’armes legeres, 
de mortiers, de lance-roquettes multiples et de bombes 
artisanales. Les frappes effectuees le 16 septembre 
par la coalition d’opposition contre les positions des 
forces du Gouvernement a Deir ez-zor constituent une 
violation claire du cessez-le-feu, et aussitot qu’elles 
se sont produites, l’EIIL a lance une attaque contre 
les forces gouvernementales. Une autre provocation 
inacceptable s’est produite le 19 septembre lorsqu’un 
convoi humanitaire des Nations Unies a ete attaque pres 
d’Alep dans une zone controlee par l’opposition. A cet 
egard, il convient de noter que le meme jour, dans la 
meme zone, denommee route de Ramousse, le Front el- 
Nosra et ses allies ont commis une attaque agressive 
contre les forces gouvernementales. En consequence, les 
djihadistes ont pu avancer dans le secteur 10-70. 

Je n’ai aucune preuve, mais je suis certain que ces 
coincidences pourraient etre attentivement analysees 
et decryptees, en particulier l’attaque contre le convoi 
humanitaire. De nombreuses personnes ont affirme qu’il 
pouvait s’agir d’un tir de roquette ou d’artillerie - c’est 
ce qui nous a ete dit au debut - pour ensuite parler 
d’helicopteres et d’avions. II me semble que nous 
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devrions eviter de nous laisser aller a tout instinct 
emotionnel qui nous pousse a prendre immediatement 
la parole pour faire des commentaires, et mener une 
enquete approfondie et professionnelle. II convient de 
mentionner que la distance entre le lieu de l’incident 
et l’epicentre, a l’ouest d’Alep, ou se trouve le Front el- 
Nosra, ne depasse pas cinq a sept kilometres. La Russie 
a fourni toutes les informations qu’elle a obtenues sur 
l’attaque contre ce convoi, notamment par video en 
temps reel. Dans l’ensemble, en depit de nos appels, qui 
apparaissent dans les decisions du Conseil de securite 
concernant la necessity d’exercer une influence sur les 
divers groupes d’opposition armee, les resultats obtenus 
a ce jour sont extraordinairement limites. 

J’ai mentionne la liste que nous ont fournie 
nos partenaires americains concernant les 
quelque 150 organisations nominees en tant que 
participantes au regime de cessez-le-feu, mais depuis 
longtemps, et officiellement depuis le 12 septembre, plus 
de 20 d’entre elles ont declare qu’elles ne respecteraient 
pas cet accord. Cette liste comprend Ahrar el-Cham, 
et je rappelle qu’au moment de la redaction de la 
resolution 2254 (2015), nous avons propose d’inscrire 
ce groupe sur la liste des organisations terroristes, de 
meme que Jei'ch el-Islam. A l’epoque, nos partenaires 
ont affirme que cela nous empecherait de travailler 
efficacement, et par bonne volonte nous n’avons pas 
insiste, limitant la liste des organisations terroristes au 
Front el-Nosra et au soit-disant Etat islamique. Apres 
l’entree en vigueur du cessez-le-feu, le 12 septembre, les 
dirigeants dAhrar el-Cham ont annonce officiellement 
qu’ils ne respecteraient pas les accords parce que ceux- 
ci qualifient le Front el-Nosra d’organisation terroriste. 
Ahrar el-Cham ne le considere pas comme une 
organisation terroriste et collabore etroitement avec lui. 

J’estime done que l’heure est venue de reexaminer 
la liste des organisations terroristes, en particulier suite 
a un incident specifique qui s’est produit ces derniers 
jours dans le nord de la province de Hama, ou les forces 
syriennes se defendaient contre des attaques du groupe 
Soldats d’el-Aqsa dans les zones de Khabare et Maan. En 
ce qui concerne les combats sur place, certains acteurs 
ont accuse les forces gouvernementales syriennes de 
violer le cessez-le-feu, mais les Etats-Unis ont annonce 
hier qu’ils avaient ajoute les Soldats d’el-Aqsa a la 
liste des organisations terroristes, et j’espere done que 
personne ne nous demandera de cesser les hostilites 
contre ce groupe. Je tenais simplement a mentionner cet 
exemple, outre ce que je viens de dire concernant Ahrar 
el-Cham, car ils vont probablement nous demander 


de reviser la liste. II faut arreter de couvrir ceux qui 
s’opposent a la paix et refusent d’appliquer les accords 
et les resolutions du Conseil de securite, et nous devons 
les considerer comme des terroristes. Ces derniers 
jours, dans la region de Damas, Jei'ch el-Islam a tente 
de prendre des territoires dans la Ghouta orientale, et 
des attaques intensives ont ete menees contre les forces 
gouvernementales par le Front el-Nosra et Failak el- 
Rahman, qui travaille egalement en coordination avec 
le Front el-Nosra dans la banlieue de Jobar, d’ou ils 
lancent souvent des mortiers contre des quartiers civils 
de Damas. 

L’autre enseignement que nous voudrions tirer 
des derniers evenements est que, pour assurer la securite 
durant les operations humanitaires, la participation 
effective de toutes les parties au conflit est necessaire, 
pas seulement celle des forces armees syriennes et 
russes, auxquelles tout le monde adresse souvent tous 
les appels et demandes. Les groupes armes et leurs 
parrains doivent eux aussi fournir les assurances 
garanties necessaires. Les representants de l’ONU 
doivent eux aussi escorter les convois apres avoir requ 
ces assurances. 

Le Groupe international de our la Syrie (GISS) 
s’est reuni hier, et de nombreux collegues etait presents. 
Tout le monde est pour que la cessation des hostilites 
soit ressuscitee. Initialement, la proposition etait de 
garantir trois jours de calme. Nous sommes convaincus 
que cela n’est possible que si toutes les parties au conflit 
syrien prenaient des mesures simultanees. Sinon, rien 
ne se produira. Les pauses unilaterales ne donneront 
rien. Nous avons deja essaye cela. II y a eu des pauses 
unilaterales autour d’Alep pour 48 et 72 heures, et 
chaque fois le resultat a ete que les rebelles, y compris le 
Front el Nosra, ont ete confortes et pourvus en materiel 
militaire. Ils n’ont utilise ces pauses que pour se 
renforcer. C’est pourquoi nous ne pouvons plus discuter 
des mesures unilaterales. 

Ce qu’il faut c’est que chaque membre du GISS, en 
particulier ceux mentionnes par le President du Conseil, 
le Premier Ministre neo-zelandais, donne des garanties 
serieuses pour faire en sorte que les unites sur le terrain 
sur lesquelles ils ont de l’influence se conforment a 
toutes les dispositions de l’accord de cessation des 
hostilites. Si nous pouvons nous mettre d’accord sur ce 
type d’approche, alors je suis convaincu que la viabilite 
d’une cessation des hostilites aura une chance. Bien 
entendu, cela ne suffira pas pour parvenir a un accord; 
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nous devons nous assurer que l’accord est en fait mis en 
oeuvre. 

Enfin, je voudrais dire que nous avons toujours 
fait du dialogue politique intrasyrien une priorite 
absolue, sans conditions prealables, tel que requis par 
la resolution 2254 (2015) et avec la participation de 
representants de tous les groupes ethniques et religieux, 
afin de mettre en oeuvre la feuille de route enoncee dans 
la resolution, laquelle doit conduire a un reglement de 
la crise syrienne dans 18 mois - comme nous l’avions 
espere a l’epoque. Faute de quoi nous ne pourrons pas 
parvenir a une solution durable, preserver la Syrie en 
tant qu’Etat unique et uni, restaurer son economie et 
assurer le retour des refugies, entre autres. 

Nous appuyons les efforts deployes par l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, 
et nous lui demandons de continuer d’oeuvrer avec les 
parties au conflit pour garantir la poursuite et le caractere 
ouvert du processus de negociations. Les tentatives de 
certains participants de poser des conditions prealables 
ou des ultimatums pour saboter la resolution 2254 
(2015) sont inacceptables. Malheureusement, de telles 
tentatives se poursuivent, et l’ONU et l’Envoye special 
ne doivent pas ceder a ce genre de chantage. Les 
negociations doivent reprendre immediatement. On doit 
dire a ceux qui insistent sur les conditions prealables 
que de telles decisions vont a l’encontre des exigences 
du Conseil de securite. Nous sommes prets a contribuer 
pleinement aux efforts menes par M. Staffan de 
Mistura, y compris en continuant de travailler avec 
toutes les parties - Gouvernement syrien et membres de 
l’opposition dans leur ensemble - sans exclure personne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. John Kerry, Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Kerry (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier mon collegue neo- 
zelandais en particulier d’avoir convoque cette tres 
importante seance sur la crise en Syrie. Je pense qu’il est 
approprie que nous soyons reunis ici, non loin de la salle 
ou, hier, de si nombreux chefs d’Etat se sont retrouves 
pour parler de faqon remarquablement eloquente et 
emouvante, je pense, des consequences de la guerre en 
Syrie. J’ai entendu en particulier le Roi Abdallah II ibn 
A1 Hussein parler de l’impact produit sur son pays par des 
millions de personnes qui mettent a mal l’economie du 
pays et exercent d’enormes pressions sur ses structures 
sociales, qui vivent dans les pires conditions et, parfois, 
constituent une menace en raison de la capacite de 


Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant ou du Front 
el-Nosra d’y infiltrer des elements, faisant courir une 
menace securitaire au pays. 

Nous avons entendu la jeune championne 
olympique nous parler de ses reves et nous raconter 
comment elle a pu participer aux competitions au sein 
de l’equipe olympique des refugies. Nous avons vu des 
images d’une video admirablement narree par Bono 
qui nous a donne a reflechir sur les consequences 
de tout cela. J’espere que tout un chacun est venu ici 
aujourd’hui reellement concentre sur ces consequences 
et non pas pour jouer sur les mots afin d’occulter les 
responsabilite ou de fuir les choix que cette grande 
institution doit faire en matiere de guerre et de paix, de 
vie et de mort. J’ai ecoute mon collegue russe, et je me 
suis cru dans un univers parallele. II a dit que personne 
ne doit poser de conditions prealables pour venir a la 
table des negociations. Eh bien, nous nous sommes 
rencontres deux fois a Vienne. Nous nous sommes 
rencontres ici a New York et adopte une resolution du 
Conseil de securite. Nous nous sommes rencontres 
encore a Munich. Et, partout, le Groupe international 
de soutien pour la Syrie et le Conseil de securite ont 
approuve un cessez-le-feu applicable a toutes les parties. 
II ne s’agit pas la d’une condition prealable, mais d’un 
accord international - auquel on est parvenu a quatre 
reprises. Des pays ont dit qu’ils feraient cela, et a quatre 
reprises il a ete viole par des acteurs independants, par 
des saboteurs, qui ne veulent pas de cessez-le-feu. Ce 
n’est done pas une condition prealable. 

Comment peut-on aller s’asseoir autour d’une 
table avec un regime qui bombarde des hopitaux et 
utilise du gaz chlore - encore, et encore et encore - et 
qui agit dans l’impunite? Est-on suppose s’asseoir a la 
table et avoir des discussions joyeuses a Geneve dans ces 
conditions avec quelqu’un qui a signe un cessez-feu qu’il 
ne respecte pas? Quelle credibilite peut-on avoir aupres 
de ceux qu’on represente? Ce n’est pas une condition 
prealable. C’est quelque chose dont nous sommes tous 
convenus a l’ONU et au sein du Groupe international de 
soutien pour la Syrie. 

Jedois direausujet des documents quenous sommes 
prets a publier - comme nous l’avons dit et annonce hier 
au Groupe international de soutien pour la Syrie, et les 
membres du Groupe ont les documents - qu’on n’a pas 
besoin de les lire pour savoir que c’est contraire au droit 
international que de bombarder des hopitaux. On n’a pas 
besoin de ces documents pour savoir qu’on ne peut pas 
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larguer des barils explosifs sur des enfants. Ce sont des 
violations flagrantes du droit international. 

Par consequent, je ne veux pas embrouiller les 
choses dans ce processus. Je ne suis pas venu ici ce 
matin pour cela. Nous partons du principe que nous 
recherchons tous le meme objectif - c’est ce que je 
continue d’entendre encore et encore. La Russie, l’lran, 
les Etats-Unis, le Qatar, la Turquie, l’Arabie saoudite, 
tout le monde repete a qui veut l’entendre qu’il veut une 
Syrie unie, lai'que et respectueuse des droits de tous, 
ou la population puisse choisir ses dirigeants. Or nous 
sommes tristement loin du compte s’agissant de prouver 
que nous pouvons nous retrouver autour de la table, pour 
tenir ce dialogue et obtenir ce resultat. Disons-le : tout le 
monde dans cette salle comprend qu’il y a des agents a 
cette table et des agents en dehors de cette salle - et nous 
savons qui ils sont - qui ont la capacite d’influer sur les 
acteurs de ce conflit, cause de la plus grande catastrophe 
humanitaire depuis la Deuxieme Guerre mondiale. 

Revoyons la sequence. J’ai eu le privilege de sieger 
au Senat des Etats-Unis avec quelqu’un qui y avait passe 
beaucoup de temps, je veux parler de l’Ambassadeur des 
Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
Daniel Patrick Moynihan. II etait fameux pour rappeler 
a l'occasion que chacun a droit a sa propre opinion, mais 
pas a ses propres faits. Comme l’a dit un jour le President 
John Adams, les faits sont tetus. Si nous voulons faire 
face a cette situation, je ne pense pas que nous puissions 
laisser chacun ici avoir sa propre version des faits sur 
la Syrie. Chacun ici comprend l’etendue de la tragedie 
humaine en question. On se demande pourquoi, dans 
differentes regions du monde, les gens sont si en colere 
contre les gouvernants : c’est parce que tout ce qu’ils 
entendent, ce sont des mots. Nous savons combien de 
fois nous avons exige des mesures, pour qu’ensuite, 
elles ne soient pas mises en oeuvre. Et c’est pourquoi je 
veux, ce matin, communiquer ici quelques faits. La nuit 
derniere, nous avons requ des informations faisant etat 
de frappes aeriennes dans lesquelles une installation 
medicale des environs d’Alep a ete touchee et quatre 
travailleurs humanitaires tues, en depit de la cessation 
supposee des hostilites. Seuls deux pays possedant des 
avions sont en mesure d’effectuer des vols de nuit - ou 
des vols tout court -, dans cette zone donnee : la Russie 
et la Syrie. 

Comme l’a dit M. Lavrov, examinons les faits, 
et voyons ce qui s’est produit. Lundi, 28 travailleurs 
humanitaires ont ete tues dans une attaque revoltante 
menee deux heures durant aux environs d’Alep contre 


une mission humanitaire disposant de toutes les 
autorisations requises Tous les permis avaient ete 
accordes, et tout le monde etait averti. Cette attaque 
a porte un coup tres dur aux efforts que nous faisons 
pour ramener la paix en Syrie, et souleve un doute tres 
serieux quant a la question de savoir si la Russie et le 
regime d’Assad ont la capacite et la volonte d’honorer 
les obligations qu’ils ont contractees a Geneve. 

Des questions se posent egalement - non pas suite 
a cette attaque mais a d’autres evenements - au sujet 
d’une partie de l’opposition. Voila les faits. La realite, 
tout simplement, c’est que nous ne pouvons resoudre 
cette crise si les principales parties concernees qui 
viennent a la table de negociation et conviennent de 
faire quelque chose ne sont pas disposees a faire le 
necessaire pour eviter une escalade. Nous n’irons nulle 
part si nous nous cachons la realite des faits et faisons 
fi du bon sens. La coalition menee par les Etats-Unis a 
effectivement touche des populations samedi; il s’agit 
d’un terrible accident, que nous avons reconnu dans les 
instants qui ont suivi. Nous n’avons pas noye cela dans 
un brouillard d’informations opaques, nous avons dit au 
contraire que c’etait un evenement terrible et qu’il s’etait 
effectivement produit. Le Departement de la defense des 
Etats-Unis a presente ses excuses et nous avons cherche 
a savoir comment cela s’etait produit. 

Mais des populations courant en tous sens, vu 
des airs, c’est une situation bien differente de celle que 
represented des camions dans un convoi comportant 
partout une signaletique claire des Nations Unies. Je 
veux detailler ces faits car ils soulignent pourquoi, 
actuellement, nous ne pouvons tout simplement pas 
continuer d’expedier les affaires courantes. Nous ne 
pouvons pas sortir de cette salle en disant que nous 
allons essayer de continuer de conclure un cessez-le-feu 
quand chacun sait que qa ne peut pas marcher. Face a 
ces faits, nos pays sont tenus de rendre sa credibility a 
ce processus. C’est cela qui importe au plus haut point. 
Revenons sur ce qui s’est produit dans les deux ou trois 
derniers jours. 

Tout d’abord, le porte-parole du President 
Poutine, Dmitry Peskov, a explique que l’attaque du 
convoi humanitaire etait en quelque sorte une riposte 
necessaire a une offensive alleguee d'El-Nosra dans une 
autre zone du pays; c’etait la premiere version. Puis un 
ambassadeur russe a declare que les forces russes et 
syriennes ne bombardaient pas la zone, mais visaient le 
village de Khan Touman. Nous avons ensuite entendu 
une tout autre histoire : le Ministere de la defense de 
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la Federation de Russie a declare que le convoi d’aide 
humanitaire etait flanque de rebelles dans un pick¬ 
up arme d’un mortier, ce dont nous n’avons toutefois 
pas vu la moindre preuve. Cela ne justifierait pas, de 
toute faqon, une violation de l’accord de cessation des 
hostilites. De plus, ce mortier n’aurait jamais pu infliger 
les degats que ces camions ont subis. 

Apres cela, le Ministre de la defense de la 
Federation de Russie a change completement de 
discours et nie toute implication de la Russie. D’apres 
le porte-parole du Ministere, Igor Konashenkov, « ni la 
Russie ni la Syrie n’ont effectue de frappes aeriennes 
contre le convoi humanitaire des Nations Unies dans la 
Peripherie sud-ouest d’Alep ». Apres quoi, Konashenkov 
est alle plus loin et a declare que les degats causes au 
convoi provenaient directement d’un incendie au niveau 
de la cargaison, que les camions, les vivres et les 
medicaments avaient simplement pris feu spontanement. 
Est-ce que quiconque croit cela? II ne s’agit pas d’une 
plaisanterie. Nous traitons ici de choses serieuses. Si 
nous pouvons assumer et reconnaitre que nous avons 
bien accidentellement effectue une frappe, alors nous 
devons en effet supporter une part de responsabilite. 
Peut-etre tente-t-on de detourner l’attention ou de devier 
d’une maniere quelconque du sujet, mais je pense que ce 
que cela prouve, c’est que nous avons la responsabilite, 
ici, de trouver une issue. 

Tout ce que je viens de citer, de sources russes, est 
contredit par les informations du domaine public, par les 
conclusions deja tirees par le Comite international de la 
Croix-Rouge, la Federation internationale des societes 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le Croissant- 
Rouge arabe syrien, les journalistes independants et les 
travailleurs humanitaires sur le terrain, par les temoins 
oculaires. Ces derniers vous diront ce qui s’est passe. 
L’un d’entre eux a declare qu’alors qu’il se trouvait sur 
place, subitement cela a ete l’enfer, avec les avions de 
chasse qui tournaient dans le ciel. C’est un temoignage 
oculaire : l’endroit transforme en enfer et la presence 
dans le ciel des avions de chasse. 

II y a encore bien des aspects dans lesquels je 
n’entrerai pas parce que la clef, ici, doit etre selon moi 
d’admettre ses responsabilites, afin que nous puissions 
modifier cette equation, et que chacun ici assume ses 
responsabilites. La principale question n’est plus ce 
que nous savons; la principale question est de savoir, 
collectivement, ce que nous allons faire face a cela. 

En d’autres termes, c’est un moment de verite. 
C’est un moment de verite pour le President Poutine 


et pour la Russie, c’est egalement un moment de verite 
pour l’opposition. C’est un moment de verite pour ceux 
qui soutiennent l’opposition. Cela fait trop longtemps 
que certains elements de l’opposition s’appuient sur 
une alliance contre nature avec El-Nosra. El-Nosra, 
c’est Al-Qaida, la filiale d’Al-Qaida en Syrie. Nous ne 
pouvons detourner les yeux quand certains groupes sur 
le terrain combattent aux cotes d'El-Nosra, organisation 
qui rejette ouvertement une solution politique a cette 
crise et qui est l’ennemi de tous ceux qui sont ici presents 
dans cette salle. 

C’est un moment de verite pour la communaute 
internationale, aussi. Si nous laissons des fauteurs de 
troubles choisir pour nous la voie a suivre, nous nous 
retrouverons sur la voie de l’escalade. Si nous decidons 
de ne pas faire ce qu’il faut pour que fonctionne la 
cessation des hostilites, alors ne vous y trompez pas, 
chers amis : la prochaine fois que nous nous reunirons 
ici, nous nous trouverons face, au Moyen-Orient, a 
encore plus de refugies, plus de morts, plus de deplaces, 
plus d’extremistes et plus de souffrances a une echelle 
encore plus importante. C’est une certitude. 

II n’y a qu’un choix a faire, et c’est de revenir a la 
table de negociation avec Staffan de Mistura, d'engager 
des negociations et d’obtenir un cessez-le-feu pour 
pouvoir mettre un terme aux vagues de refugies, mettre 
un terme aux souffrances et donner a la population 
syrienne une chance de respirer, une chance de vivre. 
Quand le cessez-le-feu a ete instaure, il y a quelques 
semaines, eh bien, il a marche. II y a quelques mois, 
les gens sont bel et bien sortis dans la rue; ils sont 
de nouveau alles dans les cafes. Certains ont meme 
manifeste, ont pris conscience qu’ils avaient des droits 
politiques. D’autres ont pu se rendre a pied d’un lieu a 
l’autre en se sentant en securite. Tout cela s’est dissipe. 

Je tiens a le souligner, et a le mettre en evidence 
pour la Russie, les Etats-Unis continuent de penser qu’il 
existe un moyen d’avancer qui, meme s’il est instable, 
difficile et incertain, peut offrir la voie la plus viable 
pour mettre fin au carnage. Notre tache commune ici est 
de trouver un moyen d’utiliser les outils diplomatiques 
permettant de le faire. C’est exactement ce que nous 
avons essaye d’accomplir. 

Cet ete, des semaines durant, des experts de mon 
gouvernement ont travaille avec leurs homologues russes 
dans le cadre d’efforts reels pour elaborer un plan tenant 
compte des enseignements tires du premier cessez-le- 
feu. Les elements clefs de ce plan lance a Geneve il y a 
deux semaines comprennent la reprise d’une cessation 
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des hostilites, excluant uniquement Daech et El-Nosra. 
II est important de noter qu’il incluait des accords pour 
l’acheminement sans restrictions - l’acheminement sans 
restrictions - de l’aide humanitaire a la population a 
Alep et ailleurs dans le pays. II envisageait egalement 
la possibilite, a condition que l’acheminement de l’aide 
humanitaire ne soit pas entravee et soit continue et que 
la cessation soit respectee pendant au moins sept jours 
consecutifs, que les Etats-Unis et la Russie commencent 
a coordonner leurs efforts contre Daech et El-Nosra. 

Je tiens a preciser une chose. Sur ordre du 
President Obama, tous les preparatifs etaient faits pour 
assurer cette cooperation en ce qui concerne notre 
armee et nos services de renseignement s’agissant du 
travail que nous ferions. Nous sotnmes done determines 
a le faire. Une autre partie tres importante du plan 
avait trait au fait que, quand ces efforts de cooperation 
commenceraient, il serait interdit aux avions de guerre 
syriens de survoler les zones ou l’opposition legitime et 
El-Nosra sont presents pour nous donner la possibilite 
de travailler sur la distinction a faire. 

Je l’ai dit a la Russie a de nombreuses reprises : 
il est tres difficile de faire une distinction entre des 
personnes quand elles sont la cible de bombardements 
aveugles. Alors qu’Assad a le droit de decider qui il va 
bombarder parce qu’il peut « poursuivre El-Nosra » 
mais poursuivre dans le meme temps l’opposition parce 
qu’il le veut, cela cree une confusion et il est impossible 
de faire une distinction et done de preserver le cessez- 
le-feu. C’est pourquoi nous devons aborder l’interdiction 
de vol, mes amis. Cela empecherait la Syrie de faire ce 
qu’elle a si souvent fait par le passe, a savoir attaquer des 
cibles civiles en pretextant qu’elle poursuit simplement 
El-Nosra. 

Notre objectif, dans le cadre de ces negociations, 
etait de mettre fin au type d’attaques terribles et aveugles 
qui sont la cause principale de la peur, des souffrances 
et des deplacements. En appliquant notre plan, tout ceci 
pourrait etre accompagne rapidement de negociations 
serieuses entre les parties pour une transition politique 
et afin de mettre un terme au conflit. Je souhaite done 
que mes collegues sachent que les Etats-Unis demeurent 
convaincus que les objectifs definis dans l’accord de 
Geneve sont les bons objectifs. S’agissant des outils, ils 
sont appropries pour un grand nombre d’entre eux, mais 
ils ne sont peut-etre pas parfaits. 

Nous esperions que le retablissement de la 
cessation des hostilites et la reprise de l’acheminement 
de l’aide, l’isolement d’El-Nosra et de Daech, et le debut 


du processus de negociations conduit par les Syriens 
offriraient une solution pour mettre fin au conflit 
et rendre possible le retour a une Syrie pacifique. A 
l’evidence, certains, y compris Assad et ses allies, 
ainsi qu’El-Nosra et Daech de l’autre cote, craignent ce 
resultat. Assad est mal intentionne; il ne croit pas en un 
cessez-le-feu. El-Nosra et Daech sont destructeurs. Ils 
ne veulent pas d’un cessez-le-feu; ils veulent continuer 
de combattre Assad. 

En consequence, la question que nous devons 
nous poser ici aujourd’hui est de savoir si nous allons 
nous plier a leur volonte ou continuer de poursuivre 
nos objectifs, du mieux que nous pouvons et de toutes 
les manieres possibles afin de parvenir a un reglement 
diplomatique du conflit. Ceux qui pensent que la crise en 
Syrie ne peut pas empirer davantage ont totalement tort, 
tout comme ceux qui pensent qu’une victoire militaire 
est possible. Ce pourrait etre comme Carthage avec les 
Romains, si on peut parler d’une victoire. 

Le plan annonce a Geneve est loin d’etre parfait, 
mais je n’ai toujours pas entendu une autre solution 
un tant soit peu realiste qui donnerait de meilleurs 
resultats. Si nous pouvions assurer une surveillance 
sur le terrain, ce serait ideal. Nous aimerions beaucoup 
avoir une surveillance sur le terrain. Mais la plupart des 
pays avec lesquels nous parlons et a qui nous demandons 
s’ils iraient pour assurer la surveillance repondent 
rapidement : « surement pas ». 

Comme le confirmeront mes collegues du Groupe 
international de soutien pour la Syrie, nous nous sommes 
reunis hier. Nous etions quasiment unanimes dans cette 
salle a penser que ce processus, le cessez-le-feu, aussi 
difficile soit-il, nous offre la meilleure chance de porter 
secours aux Syriens. Mais voila le cceur du probleme. 
Depuis des jours, nous disons qu’il faut maintenant 
prendre des mesures importantes et immediates pour 
essayer de remettre le processus sur les rails. Comment 
le relancer? Comment remettre les choses sur les rails? 
Comment retablir l’idee d’un cessez-le-feu? Comment 
pouvons-nous donner confiance dans ce processus aux 
gens qui font vu s’effondrer a maintes reprises? Il faut 
me croire, nombreux sont ceux qui pensent que cela ne 
peut pas se produire. Certains pensent que des acteurs 
principaux ne veulent pas que cela se fasse. 

Je pense done que, pour redonner de la credibilite 
a ce processus, nous devons aller de l’avant et essayer 
de maintenir immediatement au sol tous les avions 
survolant ces zones clefs afin d’apaiser la situation et de 
donner la possibilite d’acheminer l’aide humanitaire sans 
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entrave. Si cela se produit, il sera possible de redonner 
de la credibility a ce processus. A Geneve, la Russie a 
raconte qu’Assad etait dispose a respecter la cessation 
des hostilites et accepterait l’idee de ne pas survoler des 
zones convenues. Cependant, en raison de ce qui s’est 
passe ces derniers jours, nous n’avons d’autre choix, 
mes amis, que d’essayer de le faire plus rapidement, pas 
plus tard, pour nous employer immediatement a retablir 
la confiance et a demontrer la volonte d’appliquer un 
veritable cessez-le-feu maintenant. 

L’avenir de la Syrie tient a un fil. J’exhorte le 
Conseil a ne pas renoncer mais a appuyer plutot les 
mesures indiquees par les Etats-Unis et la Russie a 
Geneve. Je lance un appel a toutes les parties en Syrie et 
a ceux qui les appuient. J’en appelle a tous les membres 
de l’opposition pour qu’ils cooperent et relancent ce 
plan. Je demande a la communaute internationale 
d’appuyer les efforts de l’ONU pour ouvrir de veritables 
negociations a Geneve sur une transition politique qui 
puisse ouvrir la seule voie durable vers la paix. J’exhorte 
l’ensemble de la communaute internationale a soutenir 
la meilleure chance que nous ayons eu jusque-la de faire 
reculer la violence, d’apporter une aide humanitaire et 
d’ouvrir la voie a des negociations. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Abdel Fattah A1 Sisi, 
President de l’Egypte. 

Le President A1 Sisi {parle en arabe) : Pour 
commencer, je tiens a remercier M. John Key, Premier 
Ministre de la Nouvelle-Zelande, de son initiative 
respectable de convoquer la presente seance. 

Je presente egalement mes sinceres condoleances 
a la mission des Nations Unies pour les victimes du 
convoi d’aide qui a ete la cible d’un bombardement 
deplorable il y a deux jours. Les auteurs de cet acte 
doivent rendre compte de leurs actes. 

Notre presence ici aujourd’hui ne vise pas a 
examiner l’ampleur de la tragedie que nous observons 
chaque jour en Syrie et qui fend le cceur de chacun 
d’entre nous. L’objectif est que nous assumions tous 
notre responsabilite en tant que membres du Conseil 
de securite, charge d’assurer le maintien de la paix et 
de la securite internationales, pour formuler un moyen 
pratique et immediat de mettre fin a l’effusion de sang 
en Syrie et de surmonter cinq annees d’incapacite 
de parvenir a une vision unie en vue d’une solution 
politique globale a la crise en Syrie qui delivre le peuple 
syrien frere de son calvaire prolonge. 


Cinq annees se sont ecoulees et le sang continue 
de couler en Syrie, avec des centaines de milliers 
de Syriens tues et des millions d’autres refugies ou 
deplaces. Une solution politique n’est toujours pas en 
vue et la Syrie continue d’etre la victime des visees 
de parties regionales et internationales qui entendent 
profiter de ses difficultes pour satisfaire leurs interets 
etroits, creant ainsi un terreau fertile pour un terrorisme 
pervers qui prive la Syrie de son avenir. 

Qu’il me soit permis de dire franchement ce que je 
crois etre les causes profondes du probleme et les defauts 
intrinseques des precedentes tentatives de contenir la 
crise. Il est imperatif de proceder a une analyse honnete 
et critique du conflit syrien ces cinq dernieres annees si 
nous voulons aplanir nos divergences et aller de l’avant 
pour sauver la Syrie et son peuple. Je vais resumer mes 
observations en trois points. 

Premierement, toute analyse objective et juste 
des tentatives de regler le conflit syrien jusqu’ici nous 
amene a une conclusion : nous nous sommes preoccupes 
davantage des symptomes que des causes a l’origine 
du probleme. Nous continuons de nous perdre dans les 
memes debats sur l’obtention d’accords interimaires, de 
cessez-le-feu ou de cessation temporaires des hostilites 
afin de limiter les pertes en vies humaines et les 
destructions ou pour attenuer la catastrophe humanitaire 
qui en resulte, etc. Mais nous ne parvenons pas a nous 
attaquer au probleme central, qui est l’absence d’une 
solution politique juste et globale qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien. 

Nous nous felicitons de l’accord sur la cessation 
des hostilites obtenu il y a quelques jours grace aux 
efforts de la Russie et des Etats-Unis. Cette treve a 
permis une baisse de la violence en depit de quelques 
violations et du refus de plusieurs parties, appuyees de 
l’etranger, de prendre leurs responsabilites, s’entetant 
ainsi a s’approprier l’avenir de la Syrie. Malgre toutes 
les violations, cet accord etait indispensable pour faire 
reculer la violence. Mais un tel accord n’est pas suffisant 
en soi. Il doit etre complete par une reprise immediate 
des negociations politiques en vue de trouver une 
solution juste, definitive et globale a la crise syrienne. 
Je demande ici a l’Envoye special pour la Syrie, Staffan 
de Mistura, d’inviter toutes les parties a la prochaine 
serie de pourparlers et ce, le plus rapidement possible. 

Deuxiemement, de toute evidence les grandes 
lignes d’une solution politique en Syrie s’imposent 
d’elles-memes. Toutefois, les transformer en mesures 
concretes sur le terrain suppose de respecter les 
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principes d’unite nationale et d’integrite territoriale de 
la Syrie, et de preserver l’egalite de tous les citoyens 
syriens, toutes tendances politiques et origines sociales 
confondues, a la seule exception des organisations 
terroristes, qui n’ont pas leur place dans l’avenir 
auquel nous aspirons tous pour la Syrie. Le terrorisme 
n’a pas sa place en Syrie, tout comme les tentatives 
de « rebaptiser » les organisations terroristes. C’est 
pourquoi nous condamnons categoriquement toute 
volonte de contourner les resolutions du Conseil 
de securite qui designent ces groupes comme des 
organisations terroristes. 

Troisiemement, il faut prendre conscience du fait 
que le temps nous est compte. Chaque jour qui passe 
sans que les plaies syriennes ne soient refermees est 
une chance de plus pour le terrorisme de gagner du 
terrain et pour le sectarisme de saper les fondements de 
l’Etat-nation en Syrie et au Levant. Je vais etre franc. 
Quiconque pense qu’une solution militaire a la crise 
syrienne est possible se trompe. Quiconque pense que 
les organisations terroristes peuvent avoir un role dans 
l’avenir de la Syrie est plus que naif. 

L’experience des reunions de Geneve et de 
Vienne et des negociations sur la resolution 2254 (2015) 
du Conseil a prouve au-dela de tout doute possible qu’il 
peut y avoir un terrain d’entente entre les grandes parties 
prenantes de la crise syrienne et que, pourvu que la 
volonte politique soit au rendez-vous, nous pouvons, en 
un temps record, avancer a grands pas vers un reglement 
politique. 

L’Egypte, lorsqu’elle a accueilli une conference 
ouverte a tous les differents groupes d’opposition 
syriens moderes en juin 2015, reunissant ainsi des 
Syriens de tous horizons politiques, sans ingerence 
etrangere, a montre que les parties pouvaient s’entendre 
sur des documents d’ensemble definissant une feuille de 
route pour une sortie a la crise actuelle en Syrie. Les 
documents issus de la conference du Caire sont le fruit 
du travail des Syriens sans interference non syrienne 
d’aucune sorte. Ils demontrent clairement qu’il est 
possible de trouver une solution syrienne a la crise. Les 
membres du Conseil auront certainement note que ces 
documents ont ete a la base de tous les efforts qui ont 
suivi, qu’ils soient syriens ou internationaux, en vue de 
trouver un reglement politique concret. 

Le chemin est tout trace. La cessation des 
hostilites doit se transformer en un cessez-le-feu general 
en Syrie, ce qui, en retour, permettra de garantir le 
libre passage de l’assistance humanitaire a l’intention 


des civils dans les zones assiegees et difficiles d’acces. 
Comme les membres du Conseil le savent, l’Egypte a 
reussi par deux fois a acheminer de l’aide humanitaire 
dans plus de cinq zones assiegees en Syrie, grace a la 
communication ouverte que nous entretenons avec tous 
les divers acteurs et parties prenantes. Nous continuons 
de compter sur toutes les parties pour respecter l’accord 
de cessation des hostilites, premier pas indispensable 
pour attenuer la tragedie humanitaire et fournir une aide 
a ceux qui sont touches par le conflit. Nous reaffirmons 
que nous sommes prets a soutenir les efforts en ce sens 
par tous les moyens possibles. Toutefois, la reprise de 
negociations politiques serieuses demeure une condition 
indispensable pour que la cessation des hostilites soit 
durable et Faeces humanitaire maintenu. L’histoire nous 
a montre qu’aucun accord de cessez-le-feu ne dure s’il 
n’y a pas de perspectives politiques de regler les causes 
profondes de la crise. Et la Syrie ne fait pas exception. 

La solution en Syrie, telle que l’envisage l’Egypte, 
repose sur deux piliers. Premierement, il faut preserver 
l’unite nationale et l’integrite territoriale de l’Etat 
syrien et prevenir l’effondrement de ses institutions. 
Deuxiemement, il faut appuyer la volonte legitime du 
peuple syrien de rebatir son Etat grace a une solution 
politique acceptable par tous et dans laquelle toutes ses 
composantes se retrouvent. Pour cela, il faut mettre en 
place un climat propice a ces efforts de reconstruction. 
De ce point de vue, nous apprecions vivement les efforts 
de l’Envoye special, Staffan de Mistura, et appuyons 
son travail en vue d’une reprise immediate et sans delai 
des negociations politiques. Mais nous reaffirmons que 
pour qu’elles donnent des resultats, il importe que ces 
negociations rassemblent a la fois des representants 
du Gouvernement syrien et des representants de tous 
les groupes d’opposition, sans aucune discrimination 
a l’egard d’aucun groupe, conformement a la 
resolution 2254 (2015). 

Nous n’avons plus de temps a perdre. Chaque jour 
qui passe est synonyme de davantage de sang verse et 
de souffrances qui se prolongent pour un nombre de 
Syriens toujours plus grand. L’Egypte demeure prete a 
parler avec toutes les parties a la crise syrienne et est 
determinee a travailler avec ses partenaires de la region 
et de la communaute internationale pour appuyer de 
toutes les manieres possibles une solution politique plus 
que necessaire en Syrie. Nous avons la responsabilite 
collective de redonner espoir au peuple syrien. L’heure 
est venue pour nous de prendre nos responsabilites et de 
nous attaquer sans plus attendre aux causes profondes 
du probleme. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Petro Poroshenko, 
President de l’Ukraine. 

Le President Poroshenko (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je remercie le Premier Ministre Key d’avoir 
pris l’initiative de convoquer cette importante seance 
de haut niveau. Je felicite egalement la presidence neo- 
zelandaise pour le brio avec lequel elle a organise les 
travaux du Conseil pour le mois en cours. 

Le Conseil de securite a ete cree il y a 71 ans et 
s’est vu confier la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. II est cense 
mettre fin aux conflits en cours et prevenir ceux qui 
menacent. En 2000, a l’initiative de l’Ukraine, le 
Conseil a tenu la toute premiere reunion au sommet de 
son histoire (voir S/PV.4194) et adopte a cette occasion 
une resolution dans laquelle il s’engageait, entre autres : 

« a veiller au fonctionnement efficace du systeme 
de securite collective mis en place par la Charte » 
{resolution 1318 (2000), annexe). Ce sommet est 
devenu l’un des succes de l’ONU. 

Pourtant, les echecs tragiques ont ete nombreux. 
Et Tun d’eux se deroule sous nos yeux, en Syrie, depuis 
plus de cinq ans. Le conflit dans ce pays est un drame 
pour des millions de personnes et un serieux defi pose a 
la communaute internationale. Des centaines de milliers 
de personnes ont ete tuees et plus de 13 millions ont 
du quitter leur foyer. Ces chiffres sont epouvantables, 
et encore plus si l’on pense a tous les drames personnels 
que cela represente. 

Ce conflit, qui a deja eu de nombreuses 
consequences negatives graves - migration incontrolee, 
escalade du terrorisme, expansion de l’Etat islamique 
et d’autres groupes extremistes, pour n’en citer que 
quelques-unes - pose egalement d’autres risques non 
negligeables, notamment celui de declencher une 
guerre communautaire generalisee dans la region. Nous 
croyons que le Gouvernement syrien est responsable de 
la situation actuelle du pays et des terribles souffrances 
que subit le peuple syrien. 

C’est avec une grande consternation que nous 
avons appris, il y a a peine deux jours de cela, qu’une 
attaque barbare avait vise un convoi humanitaire a Alep. 
Ce crime s’est produit apres que le regime syrien s’est 
retire de maniere unilateral d’un cessez-le-feu vieux 
d’une semaine. C’est la preuve manifeste de la culture 
d’impunite qui a alimente le conflit syrien. Cette 


absence choquante de reddition de compte est une tache 
sur ce Conseil. 

En meme temps, c’est l’aide exterieure apportee au 
regime d’Assad, notamment par la Russie, qui a contribue 
de maniere significative a ce statu quo desastreux et aux 
episodes repetes de violence. Comme cela a ete le cas en 
Ukraine, ces actions s’inscrivaient dans le cadre d’une 
politique deliberee, consistant d’abord a provoquer des 
hostilites et a exacerber la situation, puis a proposer ses 
services de mediation dans le processus de reglement. 
Entre-temps, cela permet de s’emparer de territoires et 
de renforcer sa position en vue d’imposer la solution 
qui vous convient. Cette strategie est une strategie que 
connait bien mon pays, TUkraine, qui continue d’etre 
pour la Russie un terrain d’essai pour des tactiques tres 
similaires. 

L’ONU et le Conseil de securite n’ont pas reussi a 
retablir la paix et la securite en Syrie. Cet echec sape la 
mission tout entiere de l’ONU et remet en cause sa raison 
d’etre. L’inaction du Conseil face a l’agression armee de 
la Russie contre l’Ukraine et a l’occupation de la Crimee 
a permis a Moscou d’utiliser cette peninsule comme un 
avant-poste militaire d’ou la Russie projette sa puissance 
en Syrie. Tandis que la guerre dans ce pays continue de 
faire rage, les Russes y deploient un enorme materiel de 
guerre par l’intermediaire de navires bases en Crimee 
occupee. Cela illustre encore une fois la necessity 
urgente et critique de reformer le Conseil de securite, 
notamment pour ce qui est du droit de veto. Aucun veto 
ne devrait pouvoir bloquer faction du Conseil lorsqu’il 
doit reagir a des atrocites de masse. Au vu de toutes 
les vies ainsi perdues ces dernieres decennies, nous 
devons enfin lancer le processus consistant a eliminer 
cet obstacle afin que le Conseil de securite soit plus 
efficace. 

Nous condamnons avec force l’utilisation 
d’armes chimiques et de barils d’explosifs, le recours 
a la torture et les autres crimes commis en Syrie, tout 
specialement contre les civils. Encore une fois, ce sont 
des violations flagrantes du droit international. Nous 
exigeons que les responsables de ces crimes monstrueux 
soient traduits en justice. Les dernieres conclusions du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies doivent etre dument prises en 
compte par la communaute international. Par ailleurs, 
nous condamnons le refus de faeces humanitaire aux 
personnes dans le besoin, le bombardement des convois 
d’aide et le siege de populations civiles. L’utilisation 
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de ces tactiques comme armes de guerre constitue une 
violation grave du droit international humanitaire et doit 
cesser immediatement. 

L’Ukraine reaffirme encore une fois la necessity 
imperative de respecter integralement les normes et 
principes fondamentaux du droit international en tout 
lieu, en tout temps et part tous. Le processus politique en 
Syrie doit avoir pour objectif de retablir la souverainete 
et l’integrite territoriale du pays et d’etablir un organe 
de gouvernement provisoire credible et inclusif dote 
de vastes pouvoirs executifs, et ce, dans le plein 
respect des principes de Geneve du 30 juin 2012 et de 
la resolution 2254 (2015). Cela devrait etre suivi de la 
redaction d’une nouvelle Constitution et de la tenue 
d’elections. 

La premiere priorite du Conseil et de toutes 
les parties prenantes doit etre une veritable transition 
politique. Les parties au conflit, a l’interieur comme a 
l’exterieur de la Syrie, devront prouver par des actes, et 
non par des paroles, qu’elles sont determinees a honorer 
leurs obligations et a respecter les accords, y compris 
les plus recents. Nous sommes convaincus qu’il n’y a 
d’autre choix qu’une solution diplomatique et appelons 
la communaute internationale a consolider ses efforts 
pour mettre un terme a cette tragedie. 

II y a 16 ans, dans la declaration que j’ai evoquee 
au debut de mon intervention, nos predecesseurs 
s’etaient engages « a ameliorer l’efficacite de Taction 
de l’Organisation des Nations Unies face aux conflits » 
{resolution 1318 (2000), annexe, p.2 ). Cette fois-ci, nous 
n’avons pas le luxe d’echouer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Macky Sail, President de 
la Republique du Senegal. 

Le President Sail : Je tiens a remercier le 
Premier Ministre, M. Key, pour l’occasion opportune 
qu’il nous offre de tenir ce debat public de haut niveau 
sur la tragedie humaine qui frappe le peuple syrien. Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon pour la 
presentation qu’il vient de faire, tout comme l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura. 

Quel que soit le point de vue que l’on peut avoir 
sur le conflit syrien, qui entre dans sa sixieme annee, 
une image s’impose a tous : celle d’un pays ravage par 
la guerre, un pays en champ de ruines, une terre de feu, 
de larmes et de sang. La situation en Syrie est l’une des 
pires catastrophes humanitaires de notre temps. Plus 
de 300 000 morts ont laisse des families disloquees, 


meurtries par le deuil et la souffrance, et le decompte 
macabre n’en finit pas. Combien d’orphelins, combien 
de veufs et de veuves, combien de personnes agees 
abandonnees a leur triste sort, sans aucune assistance, 
combien de blesses, handicapes a vie, combien de 
refugies et de personnes deplacees? Nul ne le sait en 
realite. 

Ce qui se passe en Syrie est insoutenable. Sous le 
fracas des bombes, reunion apres reunion, negociation 
apres negociation, resolution apres resolution, des vies 
humaines sont aneanties, des maisons, des marches, des 
ecoles, des hopitaux sont reduits a neant, en violation de 
toutes les regies du droit international humanitaire. En 
depit des efforts louables des organismes humanitaires 
et des bonnes volontes, c’est tout un peuple qui 
agonise, tout un pays qui s’effondre avec son economie 
et surtout son heritage socioculturel multiseculaire. Et 
pour combien de temps encore? 

La cause qui nous reunit sous le toit des Nations 
Unies, celle de la paix, n’est pas seulement souhaitable, 
elle est necessaire. Elle est obligatoire. Et cette paix est 
realisable. Le prix de la paix n’est jamais plus eleve que 
le cout de la guerre. C’est ce qui fonde la foi du Senegal 
qu’une solution negociee de la crise syrienne est encore 
possible. On l’a constate recemment lorsqu’il y a eu le 
premier accord de cessez-le-feu, lorsque les Russes et 
les Americains ont pu arriver a un premier cessez-le- 
feu. Malheureusement, il a ete vite viole. Mais c’est la 
preuve que, si les deux font encore les efforts qu’il faut, 
si chacun mesure le poids de ses responsabilites dans 
cette tragedie, je pense qu’ils pourront arriver a aider le 
Conseil de securite a assurer la mission qui est la sienne. 

Un adage africain dit souvent que quand 
deux elephants se battent, c’est l’herbe qui souffre. 
Aujourd’hui, le Conseil a atteint ses limites objectives, 
parce qu’aucune resolution concrete ne peut etre prise 
avec le droit de veto. C’est la raison pour laquelle la 
reforme du Conseil reste une exigence. Faudrait-il un 
veto contre le veto, lorsqu’il y a un risque de genocide 
ou de crimes contre l’humanite? Peut-on laisser 
simplement un droit de veto empecher l’humanite 
d’arreter ce qui est en train de se passer sous nos yeux? 
On voit les consequences du mouvement des refugies 
syriens en Europe. Beaucoup de democraties risquent 
de tomber sous l’effet de la poussee extremiste. On 
voit les consequences sur l’Afrique du Nord - puisque 
le terrorisme se deploie en Syrie et en Libye et atteint 
le Sahel et la Somalie. Doit-on attendre que le monde 
s’effondre sous cette tragedie syrienne pour agir? Je 
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pense qu’il est temps que le Conseil se donne les moyens, 
vraiment, d’exercer les missions qui sont les siennes, 
afin que ce conflit puisse prendre fin. 

Le Senegal appuie le Groupe international de 
soutien pour la Syrie pour qu’il poursuive tous les 
efforts necessaires en vue de parvenir a une treve 
effective et durable sur l’ensemble du territoire syrien, 
pour permettre l’acheminement sans entrave des secours 
humanitaires. Nous soutenons egalement la mise en 
place d’un centre de commandement commun pour le 
partage de l’information et une meilleure coordination 
de la lutte contre le terrorisme. Je salue les propositions 
de l’Egypte, parce qu’elles pourraient beaucoup aider, 
ainsi que les pays qui entourent la Syrie dans la recherche 
de solutions pacifiques. Le Senegal souhaite l’adoption 
d’une strategie commune, globale et coherente pour que 
les terroristes defaits et chasses de la Syrie ne se replient 
pas ailleurs, en Afrique du Nord en particulier, et dans 
la zone sahelo-saharienne. 

En meme temps, il faudrait bien faire la paix 
entre toutes les parties syriennes interessees de bonne 
foi par une issue politique a la crise. Cette paix est 
possible parce que la guerre ne peut etre le destin de tout 
un peuple. Voila ce que je voulais dire, en souhaitant 
vraiment, encore une fois, un sursaut, surtout dans le 
dialogue russo-americain, parce que, en verite, la paix 
passera par un accord serieux entre ces deux grands. 
Nous devons mediter enfin la sagesse d’un grand homme 
du XX e siecle. John Fitzgerald Kennedy, ici-meme, dans 
cette Organisation, a livre il y a 53 ans les propos que 
je cite : « L’humanite doit mettre fin a la guerre ou la 
guerre mettra fin a l’humanite » ( A/W.1013, par. 40). 
Faisons done le bon choix et prenons la bonne decision. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Shinzo Abe, Premier 
Ministre du Japon. 

M. Abe (Japon) (parle en japonais; texte anglais 
fourni par la delegation): Notre ordre du jour aujourd’hui, 
la situation en Syrie, est une question urgente. Cette 
crise internationale persistante exige que le Conseil de 
securite fasse montre de solidarite. En debattant de la 
Syrie lors du Sommet du Groupe des Sept (G7) d’lse- 
Shima cette annee, nous avons confirme l’importance 
de la cooperation entre les membres de ce groupe. 
Aujourd’hui, je voudrais renouveler notre engagement 
devant le Conseil de securite. 

Nous regrettons profondement le fait que la 
cessation des hostilites sur l’ensemble du territoire 


syrien, basee sur l’accord conclu entre les Etats-Unis 
et la Federation de Russie, soit menacee. Le Groupe 
international de soutien pour la Syrie s’est reuni hier et a 
reaffirme sa volonte de faire en sorte que la communaute 
internationale tout entiere appuie cet accord. Le Japon 
s’associe a cet engagement. Le Conseil de securite doit 
promouvoir avec force la transition vers un processus 
politique qui mette fin a la violence et qui ameliore 
Faeces humanitaire, sous la direction de l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura. 

Le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies a identifie le 
mois dernier les responsables de l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie. Ce mois-ci, il a ete rapporte que 
des attaques au gaz de chlore avaient ete perpetrees 
en Syrie. L’emploi d’armes chimiques est absolument 
inacceptable, quelles que soient les circonstances. Le 
Conseil de securite doit s’unir pour faire en sorte que les 
responsables repondent de leurs actes et soient traduits 
en justice. En tant que membre du Conseil de securite 
et du Groupe international de soutien pour la Syrie, le 
Japon appelle la communaute internationale et toutes les 
parties prenantes concernees a respecter integralement 
les resolutions du Conseil de securite portant sur la 
Syrie. 

En collaboration avec l’ONU et d’autres 
organisations internationales, le Japon a apporte 
une assistance non militaire et a contribue a creer 
un environnement aussi propice que possible a un 
reglement politique de la crise syrienne. Il a appuye les 
efforts visant a mettre en place des societes resilientes 
face a l’extremisme violent, en associant une assistance 
humanitaire urgente a une assistance au developpement 
pour le peuple syrien et les pays voisins. Cet appui est 
axe sur trois domaines. 

Premierement, le Japon a fourni une assistance 
a tous les Syriens a l’interieur comme a l’exterieur 
de la Syrie. Deuxiemement, il a apporte son appui 
aux programmes de formation professionnelle et de 
renforcement des capacites a l’intention des femmes. 
Troisiemement, il a contribue a attenuer la charge 
supportee par les pays voisins afin d’etayer la stabilite 
regionale. Il est particulierement important de renforcer 
les efforts visant a edifier des societes resilientes face 
a l’extremisme violent. En collaboration avec l’ONU, 
le Japon a soutenu les territoires qui ont ete liberes 
de l’extremisme violent, dans le but de promouvoir la 
stabilisation. Nous avons apporte une assistance aux 
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personnes en marge de la societe qui n’avaient requ 
aucune aide, meme la plus basique. 

A titre d’exemple, le Japon a collabore avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement a la 
mise en oeuvre du Projet d’urgence en faveur de l’emploi 
dans le nord de la Jordanie, ou le taux de chomage a 
augmente sur fond d’afflux de refugies syriens. Ce 
projet a appuye les efforts de recherche d’emploi et de 
creation d’entreprise de plus de 1 000 jeunes. Nadia, une 
Jordanienne, se souvient : « Je ne peux pas oublier le 
moment ou j’ai appris par telephone que ma candidature 
a ce projet avait ete acceptee ». Nadia, qui a trois 
enfants, a acquis les connaissances necessaires pour 
lancer son entreprise et a decide d’ouvrir un magasin 
d’ustensiles de cuisine. Nous pensons que promouvoir 
la participation sociale des femmes et developper 
l’implication des jeunes est un moyen efficace de creer 
des societes resilientes et tolerantes et de prevenir 
l’extremisme violent. 

C’est fort de cette conviction que le Japon a 
accorde plus de 1,26 milliard de dollars a la Syrie, 
a l’lraq et aux pays voisins entre 2011 et 2015. En 
outre, mon pays consacre cette annee une assistance 
de 1,13 milliard de dollars a la Syrie, a l’lraq et aux 
pays voisins. II s’attache en particulier a fournir une 
aide humanitaire, par l’apport notamment de nourriture, 
d’eau et de vaccins, et une assistance au developpement 
economique et a la stability sociale, en particulier par le 
biais de l’education et de la formation professionnelle, 
en collaboration avec l’ONU et d’autres organisations 
internationales. 

Neanmoins, la reussite des efforts deployes par le 
Japon dependra de la maniere dont nous parviendrons 
a regler la crise syrienne actuelle. Le Japon reaffirme 
sa determination, en tant que membre du Conseil 
de securite, a oeuvrer a cette question de maniere 
responsable parce que, d’abord et avant tout, un cessez- 
le-feu est imperatif. Une fois encore, le Japon continuera 
de travailler sur cette question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ahmad Zahid Hamidi, 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
interieures de la Malaisie. 

M. Hamidi (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance et de presider le Conseil de securite 
aujourd’hui. La Malaisie estime que cette seance est 


particulierement opportune et importante, au regard des 
derniers faits nouveaux survenus en Syrie. 

Je saisis cette occasion pour remercier 
officiellement, au nom de ma delegation, la Nouvelle- 
Zelande de la fermete et la determination dont elle a 
fait preuve aux cotes de l’Egypte et de l’Espagne, en 
particulier dans le cadre des efforts deployes par le 
Conseil pour trader la dimension humanitaire du conflit 
syrien. 

Ma delegation voudrait exprimer a l’ONU sa 
profonde reconnaissance et lui dire tout son respect pour 
les efforts inlassables qu’elle consent en tant que fer de 
lance de la reponse internationale a la crise syrienne. 
A cet egard, je remercie le Secretaire general et son 
Envoye special, M. Staffan de Mistura, de leur presence 
et de leur participation aujourd’hui. 

La Malaisie est horrifiee et scandalisee par 
l’attaque lancee contre les convois humanitaires des 
Nations Unies, pres d’Alep lundi soir. Nous condamnons 
fermement le meurtre de civils desarmes et de travailleurs 
humanitaires dans cette attaque, qui constitue une 
nouvelle violation flagrante du droit international par 
les parties au conflit, demontrant leur mepris absolu et 
le plus complet des valeurs de l’humanite. 

La Malaisie reste solidaire des autres amis de la 
Syrie pour l’aider a alleger la situation de ses citoyens 
dans cette triste realite. A cet egard, nous avons pris un 
certain nombre de mesures, notamment par le biais de 
modestes contributions directes, aussi bien financieres 
qu’en nature, que nous octroyons aux Syriens dans le 
besoin, en particulier dans les zones frontalieres. Nous 
nous etions egalement engages a accueillir plusieurs 
milliers de Syriens fuyant la violence dans leur pays, et 
il m’est agreable d’informer le Conseil que c’est chose 
faite. 

Le conflit sanglant qui n’en finit plus en Syrie 
continue de mettre a rude epreuve la capacite du Conseil 
de s’unir autour d’une strategie commune pour trouver 
une solution politique credible et durable a la crise. 
Depuis 2011, le conflit s’est metastase, engendrant une 
crise humanitaire aux proportions enormes que nous 
avons tous du mal a maitriser et creant un terreau fertile 
a la tumeur cancereuse du terrorisme, avec notamment 
la montee de Daech, dont les actes odieux et les atrocites 
barbares se repercutent aux quatre coins du monde. 

Dans ce contexte, le Conseil doit rester ferme et 
continuer a rechercher l’unite et la coherence tant dans 
l’objectif poursuivi que dans faction menee afin de 
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s’acquitter efficacement de la responsabilite du maintien 
de la paix et de la securite internationales que lui confie 
la Charte. Prenant acte des divers formats utilises pour 
trouver une solution au conflit syrien, je tiens a souligner 
que le Conseil ne doit jamais etre mis a l’ecart et a un 
role central ajouer. 

A ce stade critique, malgre quelques revers tres 
mediatises ces derniers jours, l’ensemble d’accords 
conclu entre la Russie et les Etats-Unis le 9 septembre 
represente le dernier effort concret pour d’abord mettre 
fin a la violence, puis jeter les bases d’un processus 
politique credible et sans exclusive sur l’avenir de la 
Syrie. 

Nous avons egalement ecoute tres attentivement 
les vues du Secretaire general et de l’Envoye special, 
M. de Mistura, concernant un eventuel accord de 
partage du pouvoir entre les parties au conflit. Nous 
comprenons que l’objectif principal de ces propositions 
est de mettre fin aux hostilites, objectif que nous 
appuyons fermement. 

En sa qualite de membre du Conseil, la Malaisie 
apporte un soutien sans faille a la mise en oeuvre des 
decisions sur la Syrie, en particulier celles qui concernent 
la cessation de la violence et la situation humanitaire. 

Une attention particuliere doit etre accordee a 
la protection des enfants, qui constituent le groupe 
le plus vulnerable dans les conflits violents. Nous 
avons ete profondement choques par le bombardement 
d’une maternite a Edleb, jetant au sol des bebes dans 
leurs couveuses. Nous avons vu avec effroi les images 
d’enfants asphyxies, rendant leur dernier souffle apres 
avoir ete attaques a l’arme chimique, et nous avons eu 
le cceur brise en voyant Omran Daqneesh, age de 5 ans, 
couvert de poussiere et de sang, assis tranquillement, 
seul et en etat de choc, attendant dans une ambulance 
apres avoir ete retire des decombres de sa maison 
familiale. Beaucoup d’autres, malheureusement, n’ont 
pas survecu. 

Malgre les nombreux cas atroces d’enfants 
bombardes, gazes et affames, les parties au conflit en 
Syrie semblent avoir deliberement abandonne toute 
raison et toute humanite, incapables de dire « trop, 
c’est trop » pour eviter de faire d’autres victimes, 
en particulier parmi les enfants. Nous demandons 
instamment aux parties au conflit de respecter le droit 
international humanitaire, notamment en garantissant 
le libre acces de l’aide humanitaire et la protection des 
civils, notamment les enfants et le personnel de secours 


ou de sauvetage, et celle des biens de caractere civil, 
comme les ecoles et les hopitaux. 

Si le Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, 
annexe) demeure pertinent, la Malaisie considere que le 
processus politique doit desormais avancer sur la base des 
dispositions de la resolution 2254 (2015), parallelement 
a la mise en oeuvre de l’accord du 9 septembre conclu 
entre la Russie et les Etats-Unis. Nous demandons a 
tous les partenaires et parties prenantes d’appuyer la 
voie a suivre, comme l’a indique l’Envoye special, M. de 
Mistura. 

Enfin, je tiens a souligner que la Malaisie demeure 
resolue a faire repondre de leurs actes les responsables 
des diverses violations et exactions commises durant le 
conflit en Syrie. Nous sommes prets a cooperer avec tous 
les partenaires interesses et appuierons les initiatives a 
cette fin. 

Je voudrais egalement exprimer toute la 
reconnaissance de la Malaisie et son respect aux 
nombreux acteurs et organismes du systeme des Nations 
Unies et aux autres acteurs et organismes humanitaires, 
qui travaillent inlassablement sur le terrain pour apporter 
une lueur d’espoir et de dignite a un peuple dechire par 
la guerre. 

Nous ne pouvons jamais esperer rembourser 
une telle dette, mais il incombe a chacun d’entre nous 
de redoubler d’efforts en vue d’un reglement politique 
durable, afin que les armes se taisent et que la paix, la 
reconciliation et la reconstruction de la Syrie puissent 
bientot s’implanter. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Delcy Eloina Rodriguez 
Gomez, Ministre du pouvoir populaire pour les relations 
exterieures de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M me Rodriguez Gomez (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Aujourd’hui, alors 
que nous celebrons la Journee internationale de la paix, 
c’est le moment ideal pour parler de la situation d’un 
pays frere, qui fait partie du Mouvement des pays non 
alignes, a savoir la Republique arabe syrienne. 

Le 3 septembre, il y a quelques jours a peine, 
marquait le premier anniversaire de la diffusion d’une 
image qui a choque la communaute internationale : le 
corps sans vie du petit Aylan Kurdi sur une plage en 
Turquie. Cette image, qui a profondement frappe les 
consciences, est le symbole de la tragedie humanitaire 
que connait la Syrie : 300 000 morts, 6,6 millions de 
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personnes deplacees, 13,5 millions de personnes dans 
des situations d’urgence humanitaire et 4,8 millions 
de refugies. La communaute internationale - et nous 
regrettons vivement d’avoir a le dire - a pris l’habitude 
de tels chiffres comme s’ils etaient normaux et faisaient 
partie de la vie quotidienne. Nous avons perdu de vue la 
dimension humanitaire de ce qui se passe reellement en 
Syrie. Et a la question de savoir comment nous sommes 
arrives la, la reponse est que cela ne s’est pas fait 
spontanement, ni par la volonte divine. Cela est du a un 
ensemble d’agissements des puissances internationales, 
qui, au mepris du droit international, ont viole la 
souverainete et l’independance d’un pays - la Syrie -, 
ont viole les buts et principes fondamentaux enonces 
dans la Charte des Nations Unies et ont voulu renverser 
un gouvernement legitime, en faisant fi de la volonte du 
peuple syrien. 

On n’en est pas arrive la par hasard. Nous avons 
entendu dire que des armes chimiques ont ete utilisees. 
II faut etablir la verite, parce que malheureusement, la 
communaute internationale a egalement ete victime de 
mensonges imperiaux. Ou peut-etre avons-nous oublie 
le cas de l’lraq, ou l’existence presumee et pretendue 
d’armes de destruction massive a ete a l’origine d’une 
intervention militaire dans ce pays du Moyen-Orient? Ce 
n’etait pas pour y apporter le bonheur, ni le progres, ni 
le developpement, mais pour semer la mort, la violence 
et la destruction, et dans le seul but de mettre la main 
sur les ressources naturelles energetiques de ce pays, un 
autre pays frere, membre du Mouvement des pays non 
alignes. 

La communaute internationale ne peut pas 
continuer a tolerer les mensonges colportes par les 
centres de pouvoir par l’intermediaire des entreprises 
transnationales de communication. Je viens d’entendre 
dire, ici meme, que les citoyens sont fatigues de leurs 
gouvernements. Non, nous les citoyens, ne sommes pas 
fatigues des gouvernements. Nous sommes fatigues des 
puissances qui cherchent a dominer le monde; c’est de 
cela dont nous sommes fatigues. Nous sommes fatigues 
de l’absence de reglementation et de normes, parce que 
nos gouvernements respectent le tissu multilateral qu’est 
le systeme des Nations Unies et les traites internationaux. 

II y a quelques jours, le samedi 17 septembre, 
quand nous etions reunis sur file de Margarita a 
l’occasion du sommet historique du Mouvement des 
pays non alignes, nous avons appris, avec stupeur et 
chagrin, que les Etats-Unis avaient mene une attaque 
contre l’armee d’un pays frere, la Syrie. Cet incident a 


facilite l’avancee des groupes terroristes sur le terrain. 
Jusqu’a quand ces erreurs seront-elles commises? II est 
tres facile de dire par la suite que des erreurs ont ete 
commises, mais ces erreurs coutent la vie a des milliers 
d’etres humains. Nous ne pouvons pas rester insensibles 
a cette situation et nous ne pouvons pas continuer 
comme si de rien n’etait quand nous entendons dire : 
« Nous avons fait une erreur ». Les erreurs supposent 
des responsabilites; il y a des personnes qui en sont 
responsables. Et c’est cet appel que nous lanq:ons ici au 
Conseil de securite, comme nous l’avons toujours fait. 

Quand nous voyons des groupes terroristes 
qui cherchent a se substituer a des gouvernements 
legitimes, qui cherchent a porter prejudice au peuple et 
a faire fi de sa volonte, nous nous demandons, au sein 
de cet organe a qui revient la responsabilite de la paix 
et la securite internationales, qui appuie ces groupes 
terroristes, qui les approvisionne en armes et qui leur 
fournit un financement et un appui logistique? Ce sont 
des verites qu’on ne peut pas dissimuler. Ou faudra-t-il 
attendre 10 ans pour que la verite soit connue? 

On ne peut continuer a mentir au monde d’une 
faqon aussi ehontee et immorale. Evidemment, en 
Republique bolivarienne du Venezuela, qui prevoit 
dans sa Constitution que le developpement et la paix 
ne sont pas seulement un principe et un objectif, mais 
egalement un droit, nous plaidons en faveur du droit a 
la paix et au developpement du peuple syrien et tout 
particulierement, nous demandons que soit preserve 
son droit d’avoir une patrie. A cet egard, nous nous 
joignons a tous les efforts en faveur d’un reglement 
pacifique et politique, mais surtout en faveur du respect 
des institutions de la Republique arabe syrienne et du 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
ce pays frere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de l’Uruguay, S. E. M. Rodolfo Nin Novoa. 

M. Nin Novoa (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier la presidence neo- 
zelandaise d’avoir convoque cette seance d’information 
de haut niveau pour examiner les defis decoulant de 
l’une des plus graves menaces a la paix et a la securite 
internationales, a savoir le conflit en cours en Syrie, 
dont nous avons suivi revolution avec beaucoup 
d’attention depuis le debut. L’Uruguay se rejouit tout 
particulierement de la tenue de cette reunion, car nous 
sommes convaincus que le Conseil de securite peut 
faire bien davantage pour mobiliser la volonte politique 
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necessaire pour trouver des solutions negociees et a long 
terme dans l’interet du peuple syrien. 

Le Conseil de securite tient des debats trimestriels 
pour discuter de la situation au Moyen-Orient. A 
chaque fois, tous les membres du Conseil insistent avec 
emphase sur l’urgence de trouver des solutions pour 
regler cette crise. Lors de ces debats publics, mon pays 
a souligne la gravite de la crise humanitaire que connait 
le peuple syrien, a insiste sur la necessite d’avancer 
vers des solutions politiques durables et a convenu de la 
necessite de prendre des mesures a cet egard. Cependant, 
aujourd’hui, nous nous reunissons de nouveau pour 
discuter de ce que nous devons ou pouvons faire d’autre. 

Nous notons avec consternation qu’en depit des 
efforts deployes au niveau international, nous n’avons 
pas pu trouver des solutions efficaces permettant de 
mettre fin a ce conflit. Nous n’avons pas pu surmonter 
les obstacles qui se dressent sur la voie d’une paix 
durable, ni mettre fin aux souffrances de millions de 
personnes. Apres 5 ans de conflit, nous continuons de 
constater que des personnes innocentes perdent la vie 
par milliers, nous avons constate la violation de tous les 
droits fondamentaux de la population civile, nous avons 
ete temoins de l’utilisation de tactiques de guerre telles 
que la faim, nous avons exige la levee des obstacles a 
la fourniture de l’aide humanitaire a ceux qui en ont le 
plus besoin et nous avons assiste a des attaques aveugles 
contre des cibles civiles, y compris les hopitaux et les 
ecoles. 

Ceux qui ont pu fuir ne peuvent pas regagner leurs 
foyers. Leurs vies ont ete detruites, leurs families ont ete 
separees et leur avenir est compromis. Ils ne savent rien 
des interets economiques, politiques ou strategiques. 
Ils veulent des solutions, des actes, des mesures et des 
engagements politiques fermes. 

C’est la raison pour laquelle nous sommes ici 
aujourd’hui, pour nous acquitter de la responsabilite qui 
a ete confiee au Conseil de securite. Le peuple syrien 
attend une reponse urgente de nous tous qui sommes 
reunis ici. Voila pourquoi nous devons renouveler notre 
engagement, mettre de cote nos differences et nous 
engager en faveur de solutions negociees permettant 
de regler la crise actuelle. Le dialogue exige que toutes 
les parties prenantes respectent leurs obligations en 
matiere de droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. II faut imperativement respecter les 
dispositions des resolutions du Conseil de securite. 


II y a un peu plus de quatre mois, la 
resolution 2286 (2016) sur la protection des hopitaux et 
du personnel humanitaire en situation de conflit arme a 
ete adoptee dans cette meme salle. Cependant, malgre 
le fait que cette resolution avait ete parrainee par plus 
de 80 Etats Membres, les hopitaux continuent d’etre 
bombardes. Aucune erreur ne peut justifier de tels actes 
alors que les plus vulnerables continuent d’etre pris pour 
cible. 

Aujourd’hui comme toujours, nous condamnons 
l’utilisation croissante d’armes chimiques contre la 
population civile, en tant qu’elle constitue une des 
violations les plus flagrantes du droit international 
humanitaire, et nous rejetons l’utilisation de barils 
d’explosifs qui causent des dommages disproportionnes 
a la population locale et dont les auteurs sont identifies 
par le Mecanisme d’enquete conjoint. Dans ce contexte, 
mon pays, l’Uruguay, reitere sa condamnation energique 
des groupes terroristes qui operent dans la region, 
car il est convaincu qu’aucun argument politique, 
ideologique, philosophique, religieux, ethnique, racial 
ou de toute autre nature ne justifie de tels actes. De 
meme, nous sommes preoccupes par l’impact de plus en 
plus destabilisateur de ces groupes dans le contexte du 
conflit en Syrie, car leurs activites ecartent la possibilite 
d’un reglement durable du conflit. 

C’est pourquoi nous estimons qu’outre les efforts 
politiques deployes dans le contexte du conflit syrien, 
il est fondamental de renouveler l’engagement a mettre 
en oeuvre des mesures efficaces pour lutter contre le 
financement des groupes terroristes, sur la base d’une 
approche integree a long terme. De meme, il faut 
accentuer les efforts pour lutter contre le trafic d’armes 
et reglementer le commerce des armes et veiller a la 
mise en oeuvre effective du Traite sur le commerce des 
armes. Cette decision exige l’engagement de tous les 
Etats de la communaute internationale, et nous les y 
incitons modestement. 

Nous estimons qu’il faut continuer d’appuyer 
Taction et les efforts de l’Envoye special du Secretaire 
general, Staffan de Mistura. Il est essentiel de relancer 
le dialogue entre les parties pour parvenir sans plus 
attendre a un reglement politique, pacifique et dirige par 
les Syriens qui n’aura d’autre but que de defendre leurs 
interets. L’Uruguay souligne a quel point il est importe 
que l’ONU appuie ce processus, tout comme les acteurs 
clefs du conflit. 

A cet egard, nous sommes profondement 
preoccupes par la fragilite des recents accords visant 
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a garantir le respect du cessez-le-feu. Si celui-ci n’est 
pas scrupuleusement respecte par toutes les parties, 
un reglement politique a long terme garantissant la 
paix au peuple syrien ne sera pas viable. De meme, 
racheminement sans entrave de l’aide humanitaire 
est fondamental et les garanties de livraison sont 
directement liees au cessez-le-feu susmentionne. II ne 
peut y avoir d’action humanitaire si le feu ne cesse pas. 
Nous ne devons pas oublier que l’engagement en faveur 
de la paix et de la securite pour la region et le peuple 
syrien est l’engagement de tous. 

Les images puissantes qui nous rappellent sans 
cesse l’horreur de ce conflit nous rappellent egalement 
le role primordial que doit jouer l’Organisation et ce que 
nous devons faire. La balle est dans notre camp, et nous 
pouvons et devons faire plus. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jean-Marc Ayrault, 
Ministre des affaires etrangeres et du developpement 
international de la France. 

M. Ayrault (France) : Alors que la Syrie connait 
depuis cinq ans une situation tragique, alors que chaque 
jour qui passe enfonce un peu plus ce pays dans le chaos 
et sa population dans l’horreur, il est plus urgent que 
jamais d’agir ensemble pour tenter de mettre un terme 
a ce conflit. C’est notre responsabilite collective. Les 
peuples du monde nous regardent. Ils nous jugeront 
severement si nous ne sommes pas a la hauteur de la 
mission que la Charte des Nations Unies confie au 
Conseil de securite. 

Un accord a ete signe la semaine derniere par 
les Etats-Unis et la Russie. La France l’a salue car il 
repondait a une urgence, celle d’epargner des vies 
humaines. Les populations civiles paient depuis cinq 
ans le plus lourd tribut a cette guerre effroyable. Alep, 
ville martyre, symbolise l’horreur de cette guerre. Il 
faut que cessent les combats, que l’aide humanitaire 
arrive, qu’une dynamique de paix s’enclenche en vue 
d’une solution politique, de la reconstruction du pays et 
du retour des refugies, qui sont partis par millions. 

Mais c’est difficile, nous le savons tous ici 
autour de la table du Conseil de securite, et les derniers 
evenements Font malheureusement demontre. Encore 
une fois, la logique de la violence a repris le dessus; 
encore une fois, la treve a vole en eclats; encore une 
fois, le regime syrien s’est entete dans sa fuite en avant 
militaire, et pourtant l’option militaire est vouee a 
l’echec. Mais il faut se demander si l’objectif inavoue 


n’est pas, apres tout, de faire tomber Alep, et d’aboutir 
a une partition de fait de la Syrie et a un controle sur la 
Syrie utile. 

Ce cycle infernal a assez dure, il n’a que trop dure. 
Car dans ce conflit ou les incertitudes s’additionnent, 
une chose est sure : apres cinq ans d’une guerre qui a 
fait plus de 300 000 morts et des millions de deplaces, 
il est evident que personne ne pourra l’emporter 
militairement. Personne. Il n’y aura pas de vainqueur, 
sinon les organisations terroristes qui, elles, continueront 
a tirer profit du chaos generalise s’il devait s’installer 
durablement. Si nous devons avoir une certitude sur ce 
conflit, c’est que son issue ne pourra etre que politique. 

Face au drame syrien, face au risque d’echec, 
l’heure n’est plus aux arriere-pensees, aux calculs a 
courte vue ou aux considerations tactiques, ou encore au 
double langage, ici, devant le Conseil de securite, et en 
dehors. Il faut d’abord garantir la perennite de la cessation 
des hostilites. A cet egard, l’accord russo-americain est 
pour l’heure, je le repete, la seule proposition sur la 
table. Mais il faut etre lucide : les nombreuses violations 
sur le terrain sont, dans leur immense majorite, le fait 
du regime et de ses allies. L’odieux bombardement d’un 
convoi humanitaire a Alep, qui a ete evoque plusieurs 
fois ce matin, nous indigne, indigne l’opinion publique 
internationale; c’est la triste illustration de cette 
spirale de la violence. S’y ajoutent les bombardements 
incessants sur les infrastructures medicales et les 
personnels de sante. Toute la verite devra etre faite sur 
ces drames comme sur leurs donneurs d’ordres, comme 
le Secretaire general l’a rappele tout a l’heure. Le devoir 
moral qui s’impose a nous tous est done de joindre nos 
efforts pour que la cessation des hostilites soit respectee. 
Notre engagement collectif doit garantir une mise en 
oeuvre efficace, juste et perenne de la treve. 

L’efficacite, j’insiste sur ce point, est necessaire 
pour que les Syriens perqoivent les effets concrets de 
la cessation des hostilites. L’aide humanitaire doit 
done etre acheminee. Elle ne peut plus etre sujette aux 
marchandages du regime. Tous les bombardements sur 
les civils et les groupes de l’opposition moderee doivent 
cesser. Une surveillance etroite est indispensable. 
L’experience nous enseigne que le regime utilise les 
treves appliquees localement pour concentrer son effort 
militaire sur d’autres fronts. Pourquoi, en consequence, 
ne pas exiger du regime qu’il cantonne tous ses soldats 
puisque l’efficacite de la treve en depend? En tout cas, je 
propose, au nom de la France, que le Conseil de securite 
y travaille concretement. 
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La deuxieme exigence c’est celle de la justice. 
Elle exige qu’aucun crime ne soit passe sous silence, 
meme en contrepartie d’une treve. II a ete prouve que 
le regime a utilise l’arme chimique, tout comme Daech. 
Les auteurs de ces crimes doivent etre sanctionnes. II 
n’y aura pas de paix durable en Syrie dans l’impunite. 
II appartient done au Conseil de securite d’agir sous 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies pour 
condamner ces attaques et sanctionner leurs auteurs. 
C’est un devoir moral, mais c’est aussi une obligation 
pour la communaute internationale, qui a voulu bannir 
pour toujours les armes chimiques. 

Et puis troisieme exigence, c’est celle de la 
perennite. Cet accord, ce cessez-le-feu, il doit etre 
durable, car il indispensable pour creer les conditions 
d’une paix future. Une nouvelle gouvernance doit ouvrir 
une perspective politique, creer un espoir collectif. 
C’est clair qu’on ne cree pas un nouvel espoir autour 
d’une figure qui divise les Syriens et qui incarne pour 
la plupart d’entre eux la mort et la destruction. La 
resolution 2254 (2015) que Staffan de Mistura a encore 
rappelee tout a l’heure, prevoit une feuille de route en 
vue d’une transition politique, et done d’une devolution 
du pouvoir. 

Les Etats-Unis et la Russie ont naturellement 
une responsabilite particuliere dans la mise en oeuvre 
de l’accord qu’ils ont negocie. Ils copresident le Groupe 
international de soutien pour la Syrie (GISS). Mais la 
conviction de la France, je l’ai dit a la reunion du GISS, 
je l’ai dit a Sergey Lavrov, je l’ai dit a John Kerry, et je le 
redis devant le Conseil, c’est que seule une mobilisation 
collective permettra d’atteindre les objectifs que je viens 
d’evoquer. Chacun doit prendre ses responsabilites. 

On voit bien que cette situation, cette methode 
meme a sa valeur mais a aussi ses limites, et done la 
France est prete a prendre ses responsabilites. Elle 
est prete a les prendre dans le cadre d’un nouveau 
mecanisme de surveillance efficace et credible qu’elle 
propose. Un tel mecanisme devra permettre de partager 
une evaluation commune des violations de la treve et 
des obstacles a Faeces humanitaire, mais aussi d’en tirer 
les consequences. Parce qu’il faut sortir d’une logique. 
C’est la logique des accusations mutuelles. Cette logique 
a precipite l’echec des accords precedents et elle n’a pas 
permis de creer un climat de confiance. Il y a trop de 
mefiance. J’en ai eu ce sentiment encore a la reunion 
du GISS hier matin. Done il faut creer des conditions 
favorables pour avancer. J’ai done fait cette proposition 
d’un nouveau mecanisme de surveillance, et j’ai fait 


distribuer ici a tous les membres du Conseil de securite 
ainsi qu’aux membres du GISS, le long papier que nous 
avons prepare pour le soumettre a la discussion. 

Une fois la treve effective et Faeces humanitaire 
assure, ce qui est la priorite, les negociations en vue 
d’une veritable transition politique pourront, et devront, 
reprendre. Ses parametres, nous les connaissons. 
Il s’agit du Communique de Geneve de 2012 
(S/2012/522, annexe) et de la resolution 2254 (2015), 
souvent evoques par les intervenants precedents. Le Haut 
Comite des negociations a presente des propositions. 
Il est pret a jouer un role constructif pour une Syrie 
ouverte, democratique et respectueuse de sa diversity. 
Qu’avons-nous vu du regime, sinon la propagande et les 
manoeuvres dilatoires? Des propositions pour negocier? 
Pour l’instant aucune. La charge de la preuve est de son 
cote et de celui de ses allies. 

Enfin, ce qui se joue en Syrie, c’est aussi une 
bataille capitale dans la lutte contre le terrorisme. 
Cette lutte n’a pas cesse, elle ne doit pas cesser. Elle 
doit se poursuivre. Elle doit se poursuivre contre 
Daech. Elle doit aussi se poursuivre contre tous les 
groupes qui defendent la meme ideologie, la meme 
violence - Daech, Al-Qaida et done El-Nosra, en Syrie. 
Et la France a d’ailleurs repete et incite a nouveau tous 
les groupes armes non djihadistes a se detourner de cette 
organisation terroriste et s’en eloigner tres concretement 
sur le terrain, et tres vite. 

Cette bataille commune, cette bataille, j’allais dire 
de la communaute internationale, contre le terrorisme, 
la France y prend sa part au sein de la coalition. Elle agit 
militairement contre Daech, elle est prete a s’engager 
contre tous les groupes terroristes que nous devons 
empecher de tirer profit de la treve pour se renforcer et 
prosperer. Mais, rien ne sera plus utile a la lutte contre 
Daech que notre mobilisation collective pour que la Syrie 
retrouve enfin la voie de la paix et de la stabilite. Si nous 
cedons a l’impuissance, a la fatalite, a la resignation, je 
crois que nous porterons une responsabilite qui sera 
lourde. Deja, la presse dit que tout est fini. Que nous 
avons echoue. Qu’il n’y a meme plus une seule chance, 
meme la plus minime soit-elle, pour qu’un cessez-le- 
feu intervienne. Certains ont deja fait le deuil definitif. 
C’est a nous, la, de faire la demonstration que ce n’est 
pas vrai, qu’il y a encore un espoir, que nous ne voulons 
pas etre complices ni de la chute d’Alep, ville martyre, je 
le repete encore, ni du martyr du peuple syrien. En tous 
cas. La France ne s’y resignera pas. Mais j’ai entendu 
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des interventions depuis ce matin qui m’encouragent 
aussi pour garder cet espoir. 

Mais ce qu’il nous faut, c’est un sursaut de volonte, 
c’est un sursaut de responsabilite, c’est un sursaut d’unite 
pour mettre un terme a un conflit qui n’a que trop dure. 
En tous cas, c’est l’appel que je lance aujourd’hui devant 
le Conseil, au nom de la France. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jose Manuel Garcia 
Margallo, Ministre espagnol des affaires etrangeres et 
de la cooperation. 

M. Garcia Margallo (Espagne) (parle en 
espagnol) : Dans ma declaration j’evoquerai les vues 
deja exprimees concernant le conflit, la situation 
humanitaire, le du terrorisme, le processus politique et 
le role de l’ONU. 

Pour ce qui est des vues deja exprimees, nous 
sommes tous d’accord que, tout comme les autres 
conflits au Moyen-Orient, les causes profondes de ce 
conflit c’est l’absence de regimes politiques capables 
d’assurer la cohesion de societes intrinsequement 
diverses. Par consequent, comme vient de le dire le 
Ministre franfais des affaires etrangeres, des solutions 
provisoires, temporaires ou partielles ne sont pas utiles. 
II nous faut, bien au contraire, des solutions durables et 
stables qui abordent tous les problemes. Je suis d’accord 
aussi qu’il n’y a pas de temps a perdre. Pour l’instant, 
nous disposons de deux actifs. Le premier, c’est un cadre 
politique pour trader du conflit, a savoir le Conseil de 
securite et le Groupe international de soutien pour la 
Syrie, et le second, c’est une base juridique pour regler 
le probleme, a savoir la resolution 2254 (2015), que 
nous sommes tous tenus de respecter. II nous manque 
le courage et la volonte politique de garantir le respect 
de nos resolutions et de l’imagination pour envisager 
un processus politique qui mette fin definitivement au 
conflit. 

Le second point que je voudrais soulever a trait a 
la dimension humanitaire. Je n’evoquerai pas de nouveau 
les statistiques sur les terribles consequences du conflit 
en Syrie. Nous les connaissons tous. Je ne parlerai pas 
non plus des consequences du conflit pour les pays 
voisins, qui portent sur leurs epaules le lourd fardeau 
des refugies. Nous avons entendu parler de cela hier a la 
reunion a laquelle nous avons tous participe. Je ne parlerai 
pas non plus des consequences pour l’Europe, ni de la 
montee du populisme et des mouvements xenophobes 
qui sont la consequence de l’impact qu’ont les refugies 


sur nos pays. Mais, comme je l’ai dit, je voudrais parler 
de la situation humanitaire, Je ne vais pas reparler des 
consequences qu’ont les violations du droit international 
humanitaire, qui est l’une des principales victimes du 
conflit. Nous parlons des attaques contre les civils. 
Nous parlons des attaques contre les etablissements de 
sante. Nous parlons de l’utilisation d’armes interdites. 
Les consequences de tout cela sont doubles. II ne saurait 
y avoir d’impunite pour les auteurs de ces crimes. 

II y a quelque temps deja, le Royaume d’Espagne 
a propose la creation d’une cour penale internationale 
specialisee dans les crimes de terrorisme qui intervienne 
la ou ne peut le faire la Cour de La Haye et la ou ne 
peuvent agir les tribunaux nationaux. L’Espagne, 
comme l’a rappele notre collegue de la Malaisie, avec 
la Nouvelle-Zelande et avec l’Egypte, mene faction sur 
ce dossier humanitaire au sein du Conseil de securite 
parce que c’est un aspect auquel nous accordons une 
importance speciale. 

Sur le plan du terrorisme, l’Espagne possede une 
tres longue experience tant en matiere de terrorisme 
interieur que de terrorisme international. Les reflexions 
dont j’aimerais faire part au Conseil portent sur les trois 
volets de notre action : le volet international - en finir 
avec les plateformes et les mouvements qui exportent 
la terreur dans le reste du monde - et c’est pour cela 
qu’est en place la coalition internationale, dont nous 
sommes des membres actifs; le volet national - en finir 
avec les mouvements de combattants etrangers qui vont 
et viennent de nos pays a la Syrie, en finir avec les flux 
monetaires et en finir avec le trafic d’armes; le volet 
interieur syrien, ou il est urgent de separer le bon grain 
de l’ivraie, de separer les mouvements de l’opposition 
moderee des mouvements a l’evidence terroristes. Je 
pense en l’occurrence a Daech, sur lequel nous sommes 
d’accord et, fondamentalement, a El-Nosra; mais il faut 
convaincre les 20 mouvements qui ont decide qu’ils 
ne sont pas encore parties a ce conflit, qui ne sont ni 
d’un cote ni de l’autre - de part et d’autre -, et tirer les 
importantes consequences qui s’imposent. 

Concernant le processus politique auquel j’ai 
fait reference au debut de ma declaration, il ne pourra 
y avoir de paix durable en l'absence de dialogue et de 
reconciliation au sein de la societe syrienne. Le constat 
initial - je crois que nous sommes tous d’accord - est 
qu’il n’y a pas de solution militaire. Aucune des parties 
ne peut gagner la guerre. L’absence de solution militaire 
signifie qu’il faut trouver une solution politique, une 
solution politique qui passe par le dialogue, mais pas 
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le dialogue pour le dialogue : un dialogue permettant 
de parvenir a une veritable reconciliation nationale 
et, croyez-moi, les Espagnols en savent long sur le 
sujet. Mais pour que ce dialogue debouche sur cette 
reconciliation, un certain nombre de conditions, a mon 
sens, s’imposent. 

Toutes les parties au conflit doivent savoir que 
la Syrie nouvelle ne sera pas exactement la Syrie pour 
laquelle ils ont tant lutte ou luttent encore, mais qu’elle 
sera une Syrie qui leur offre a tous un foyer commun 
au sein duquel ils puissent accueillir tous les acteurs 
de bonne volonte qui veulent vraiment la paix. II est 
necessaire, pour inspirer cette Syrie nouvelle, que soient 
reunies certaines conditions : en premier lieu, le retour 
des exiles, sans la collaboration desquels il ne saurait 
etre possible de mettre en place cette Syrie nouvelle; 
deuxiemement, eviter le demantelement des institutions 
pour ne pas tomber dans l’ecueil dans lequel nous 
sommes tombes en Iraq et dans lequel nous sommes 
tombes en Libye; et troisiemement, savoir que la Syrie 
que nous voulons est une Syrie integree dans laquelle 
soit respecte le principe de l’integrite territoriale - il 
n’est pas raisonnable ni tolerable que le conflit debouche 
sur une partition de la Syrie -, une Syrie plurielle, parce 
que plurielle est la societe syrienne, et une societe 
democratique qui respecte les droits de l’homme. 

Pour que cela soit possible, pour que s’engage le 
processus politique qui conduise a cette Syrie nouvelle, 
s’imposent, au prealable, quelques conditions sine qua 
non : garantir le cessez-le-feu - c’est notre responsabilite 
absolue a tous -, garantir faeces de l’aide humanitaire 
aux personnes, aux populations, aux collectivites qui 
souffrent le plus, et faciliter le dialogue politique. 
Cette facilitation revient au Conseil de securite, au 
Groupe international de soutien pour la Syrie et, tres 
specifiquement, aux pays qui ont le plus d’influence sur 
les differentes parties au conflit. Nous savons que se 
deroule en Syrie une guerre interieure, mais qu’existent 
aussi des acteurs exterieurs qui profitent du conflit, 
quand ils ne l’attisent pas. 

Qu’il me soit permis de terminer sur une citation 
de Salvador de Madariaga, penseur espagnol qui, 
en 1951, a Tissue de la guerre civile espagnole, prononqa 
cette phrase, adressee a l’opposition interieure et a 
l’opposition exterieure. Salvador de Madariage, qui etait 
d'ailleurs fonctionnaire dans cette maison, dit ainsi en 
s’adressant a cet auditoire — j’y insiste, les opposants de 
l’interieur et les opposants du dehors : 


« Ceux d'entre nous qui ont autrefois choisi 
la liberte en perdant leur terre, et ceux qui ont 
choisi leur terre en perdant la liberte se sont 
desormais reunis pour tracer le chemin qui nous 
conduira tous a la terre et a la liberte ». 

Ainsi soit-il. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et du Commonwealth du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, S. E. M. Boris Johnson. 

M. Johnson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais dire a M. Kerry que je ne pense pas que, au 
niveau international, les gens soient le moins du monde 
dupes de ce qui se passe en Syrie. Ils savent qu’il ne s’agit 
pas juste d’une guerre civile, qu’il s’agit d’une guerre 
barbare par procuration, d’un conflit alimente, nourri, 
arme, encourage, prolonge et rendu plus hideux par les 
actions ou l’inaction de Gouvernements representes 
dans cette salle. Ils attendent de nous - adultes, peres 
et meres de famille que nous sommes, qui connaissons 
le monde, qui avons des diplomes universitaires - que 
nous mettions de cote nos divergences et tout sentiment 
egoi'ste d’interet strategique national pour penser 
d’abord au peuple syrien. Cela implique de reconnaitre 
qu’il ne peut y avoir de processus politique tant qu’il n’y 
a pas de veritable cessez-le-feu, et qu’il ne peut y avoir 
de veritable cessez-le-feu tant qu’il n’y a pas d’accord 
politique veritable nous permettant d’operer la transition 
a partir du Gouvernement d’Assad. 

C’est le Gouvernement d’Assad qui est responsable 
de la grande majorite des 400 000 morts enregistres en 
Syrie - et continue de bombarder ses propres concitoyens 
de barils d’explosifs -, ainsi que de ces deux incidents, 
notamment, repertories par l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, dans lesquels des 
bombes au chlore ont ete utilisees. Comment pouvons- 
nous rester les bras ballants tandis que l’on largue des 
bombes barbares au chlore, brulantes et vesicantes, sur 
des innocents? Quant au monstrueux bombardement des 
convois d’aide et de structures medicales auquel nous 
avons assiste il y a a peine plus d’un jour, il ne peut y 
avoir, comme M. Kerry l’a dit a juste titre, que deux 
coupables. J’espere reellement que l’on connaitra bientot 
la verite sur ce qui s’est exactement produit. 

Mais surtout, j’espere que, laissant de cote les 
recriminations, nous apprendrons que le tribunal de 
l’opinion publique ne continuera pas de tolerer cette 
boucherie. Je pense que le monde attend de nous que nous 
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fassions davantage, maintenant, que nous contenter de 
marteler vainement les platitudes de la resolution 2254 
(2015), et que nous la mettions effectivement a execution 
en redemarrant ce processus de paix et ce dialogue 
a Geneve. Je pense qu’il y a matiere a faire fond sur 
la vision proposee pour l’avenir a la Syrie, d’apres la 
formulation de la Commission des negociations, d’un 
pays ouvert, pluraliste et democratique dans lequel 
soient respectees toutes les minorites. Et il y a place, 
comme le President l’a dit a juste titre, a des compromis, 
et il ne faut pas qu’il y ait trop de lignes rouges. Mais, 
avant toute chose, nous devons utiliser cette occasion, et 
en particulier le debat general de l’Assemblee generate, 
pour maintenir quelque impulsion qui reste encore dans 
ce precieux mouvement en avant du processus Kerry- 
Lavrov. Une fois de plus, je rends hommage a la fois 
a M. Kerry et a M. Lavrov pour les efforts qu’ils ont 
deployes afin de mettre tout cela sur pied et de faire 
avancer les choses. 

Nous pouvons y parvenir. Ceux qui sont presents 
dans cette salle peuvent y parvenir. Ils peuvent aider a 
mettre en place un cessez-le-feu; ils Pont deja prouve. Ils 
peuvent faire demarrer les pourparlers, et nous pouvons 
aborder ces questions dans un esprit de compromis. Mais 
nous ne pouvons pas avoir cet esprit de compromis, ces 
pourparlers ou ce cessez-le-feu sans la volonte - comme 
l’a dit le Ministre espagnol des affaires etrangeres, 
M. Garcia Margallo, l’a dit dans sa declaration - et la 
bonne volonte des personnes presentes dans cette salle. 
Je considere que c’est possible et qu’un compromis peut 
etre trouve. Je pense que la situation est maintenant 
plutot peu encourageante. Il faut l’admettre. Mais 
parfois, l’heure la plus sombre precede l’aube. 

Je souhaite vraiment que tout le monde reflechisse 
aujourd’hui a ceci. Si, dans un an, nous sommes de 
nouveau reunis ici, en colere, et qu’il y a toujours des 
bombardements, des meurtres et des massacres en 
Syrie, alors, je crains que la responsabilite de cela ne 
revienne de maniere ecrasante a ceux qui sont largement 
represents ici et, surtout, au regime d’Assad et a ses 
parrains. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Wang Yi, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique populaire de Chine. 

M. Wang Yi (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie la Nouvelle-Zelande d’avoir convoque la 
presente reunion de haut niveau du Conseil de securite. 
Je vous sais gre egalement, Monsieur le President, 


Premier Ministre de la Nouvelle-Zelande, d’etre venu la 
presider. 

La paix est l’aspiration commune des populations 
dans le monde entier. Cette salle meme incarne l’objectif 
de preserver les generations futures du fleau de la 
guerre. Le Conseil de securite assume la responsabilite 
de la paix et de la securite internationales. Le monde 
est aujourd’hui pacifique dans l’ensemble, mais nous 
assistons a une succession de troubles regionaux et de 
conflits locaux. Les questions de securite, classiques ou 
non, sont imbriquees, et la securite internationale est 
complexe. 

Les troubles en Asie occidentale et en Afrique du 
Nord attises par la question syrienne persistent depuis 
cinq ans, causant des souffrances aux pays et peuples 
de la region. Ils ont egalement eu de graves retombees 
sur la paix et la securite internationales. De nombreux 
innocents ont perdu la vie. De nombreuses maisons ont 
ete detruites. Des conflits interminables sont apparus et 
se sont evanouis. Nous en avons tire les enseignements 
suivants. 

Premierement, une solution politique demeure la 
seule issue. Lutter contre la violence par la violence ne 
fera qu’alimenter la haine. L’emploi de la force ne mettra 
pas fin aux conflits mais attisera les hostilites. Les 
parties prenantes au Moyen-Orient doivent poursuivre le 
dialogue et les negociations pour gommer les differences, 
prendre en compte les interets des differentes parties 
et rechercher les solutions les plus durables et les plus 
viables. La communaute internationale doit s’employer 
a obtenir un reglement politique avec determination et 
patience, et laisser suffisamment de temps et de place a 
de tels efforts. 

Deuxiemement, nous devons nous attaquer a 
la fois aux symptomes et aux causes profondes. Les 
tensions au Moyen-Orient sont complexes. De nombreux 
problemes sont imbriques et ne peuvent etre regies que 
par une approche a volets multiples. Il est essentiel 
d’ameliorer les moyens de subsistance des gens, de 
promouvoir une culture de la tolerance et de favoriser 
l’harmonie pour lutter contre le chaos au Moyen-Orient. 
Ce sont egalement des moyens indispensables d’eviter 
de nouveaux troubles. Les pays doivent suivre la voie du 
developpement en fonction de leur propre situation. A 
cet egard, il n’y a pas de reponse type, mais uniquement 
des solutions adaptees. Nous devons respecter les choix 
faits librement par les Etats eux-memes. 
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Troisiemement, nous devons encourager le 
multilateralisme. Pour regler les problemes en Syrie 
et ailleurs au Moyen-Orient, les populations des pays 
concernes doivent jouer le role principal, mais la 
communaute internationale doit egalement proposer une 
aide. L’ONU et le Conseil de securite doivent apporter 
leur contribution en tant que principaux intermediaries 
tandis que les autres forces doivent agir de maniere juste 
et equitable, en faisant plus pour faciliter leurs efforts, 
plutot que de les entraver. 

S’agissant de la question syrienne, les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier 
la resolution 2254 (2015), doivent etre appliquees 
effectivement. Nous nous souvenons que, dans cette 
meme salle, les membres ont adopte a l’unanimite la 
resolution 2254 (2015), qui expose la direction generate 
a prendre pour regler la question syrienne et etablit 
le principe d’un processus politique pris en main et 
conduit par les Syriens. Nous considerons qu’il faut nous 
employer a realiser des progres en parallele concernant 
un cessez-le-feu, des negociations politiques et l’aide 
humanitaire et des efforts communs de lutte contre 
le terrorisme. Nous esperons que cette annee pourra 
marquer un tournant en ce qui concerne la situation en 
Syrie. 

Nous nous felicitons que la Federation de Russie 
et les Etats-Unis d’Amerique soient une nouvelle fois 
parvenus a un accord sur un cessez-le-feu en Syrie. 
Nous apprecions les efforts considerables qu’ils ont 
consentis a cette fin. Bien entendu, nous esperons que 
ce nouvel accord ouvrira de nouvelles perspectives 
concernant la situation sur le terrain, mais nous 
constatons qu’il y a des accrocs dans son application. 
La Chine deplore la frappe aerienne qui a touche les 
forces gouvernementales et les victimes qu’elle a faites. 
Nous considerons egalement que les recentes attaques 
ciblant un convoi humanitaire des Nations Unies sont 
inacceptables. Toutes les parties doivent renforcer la 
coordination et la cooperation pour eviter que cela ne 
se produise a nouveau et assurer l’application integrate 
et efficace de l’accord de cessez-le-feu obtenu de haute 
lutte. Cela contribuera a favoriser la mise en place des 
conditions necessaries a des pourparlers de paix et a 
ameliorer la situation humanitaire. 

Les parties au conflit en Syrie ne doivent pas 
combattre pour une victoire sur le champ de bataille. 
Elies doivent regler leurs differends a la table des 
negociations. La Chine appelle a la reprise, sans tarder, 
des pourparlers de paix a Geneve. Nous appelons 


toutes les parties a suivre le processus politique pris 
en main et conduit par les Syriens pour parvenir a des 
arrangements prenant en compte les interets de toutes 
les parties. Les forces exterieures ne doivent pas se 
servir du conflit pour atteindre leurs objectifs ego'istes. 
Elies doivent contribuer a la paix. Face a la gravite de la 
situation humanitaire, les differentes parties et factions 
en Syrie doivent ouvrir Faeces a l’aide humanitaire 
pour assurer son acheminement rapide. La communaute 
internationale doit continuer de tendre la main aux 
Syriens et de les aider en ces temps difficiles, et d’aider 
les pays voisins a bien accueillir les refugies. 

La Chine continuera egalement de deployer 
ses propres efforts a cet egard. Hier et aujourd’hui, Li 
Keqiang, Premier Ministre du Conseil des affaires d’Etat 
de la Republique populaire de Chine, a presente nos 
positions a plusieurs occasions. 11 a egalement devoile 
notre nouveau programme d’aide humanitaire pour les 
refugies et les migrants. 

Le chaos en Syrie a alimente le terrorisme. Nous 
considerons que nous devons combattre avec fermete 
toutes les forces terroristes, y compris l’Etat islamique. 
Nous devons renforcer la cooperation internationale 
dans la lutte contre le terrorisme dans les trois 
domaines que sont le partage des renseignements, l’arret 
de l’utilisation des medias sociaux comme moyen de 
diffusion de l’ideologie extremiste et le tarissement des 
sources de financement des terroristes. 

La Chine est un ami sincere de toutes les parties 
au Moyen-Orient. Nous n’avons pas d’interets ego'istes 
dans la region. Les interets des populations du Moyen- 
Orient sont les notres. Leurs preoccupations sont 
celles de la Chine. En tant que membre permanent du 
Conseil de securite, la Chine continuera d’assumer ses 
responsabilites et de remplir son role comme il se doit 
pour assurer la paix et la securite au Moyen-Orient. Je 
considere que, grace a des efforts conjoints, des epees 
nous forgerons des socs, et nous assurerons la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Manuel Domingos 
Augusto, Secretaire d’Etat aux relations exterieures de 
la Republique d’Angola. 

M. Domingos Augusto (Angola) (parle en 
anglais) : Nous tenons tout d’abord a remercier la 
delegation neo-zelandaise d’avoir organise la presente 
seance. Je saisis cette occasion pour feliciter la Nouvelle- 
Zelande des efforts qu’elle a deployes sous sa presidence 
du Conseil de securite afin de rapprocher les membres 


16-29434 


27/32 



S/PV.7774 


La situation au Moyen-Orient 


21/09/2016 


du Conseil sur des questions delicates et epineuses, 
notamment le conflit syrien. La seance d’aujourd’hui est 
une expression de ces efforts. 

Acetournantdecisif, il est essentielque l’ensemble 
de la communaute internationale entreprenne des efforts 
avec diligence et de maniere constructive, en tenant 
compte du fait que le peuple syrien continue de supporter 
les consequences effarantes de cette terrible guerre. 
Malheureusement, divergences politiques et interets 
strategiques continuent d’entraver les perspectives 
d’une negociation susceptible de rnener a un reglement 
mettant fin au conflit et sauvant des millions de civils 
syriens de la violence, d’une catastrophe humanitaire et 
d’une crise des refugies sans precedent. 

Nous avons accueilli avec optimisme l’annonce 
du recent accord sur la cessation des hostilites en 
Syrie, obtenu par les Gouvernements des Etats-Unis 
d’Amerique et de la Federation de Russie, car c’est un 
pas determinant vers la relance du dialogue politique, 
l’amelioration de la terrible situation humanitaire et 
une lutte plus efficace contre le fleau terroriste qui 
frappe le Moyen-Orient et au-dela. Ceux qui se livrent 
a la violence extremiste et aux actes de terrorisme les 
plus odieux, Al-Qaida, les Taliban, le Front el-Nosra, 
les Chabab, Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant - aussi appele Daech - vont gagner en 
puissance si les conflits prolonges, tel celui en Syrie, ou 
les interets geopolitiques prennent le pas sur le bien-etre 
des personnes, ne sont pas resolus. 

Voila plus de cinq ans que nous assistons a la 
destruction des ecoles, des installations medicales et 
d’autres infrastructures civiles, notamment les reseaux 
de distribution d’electricite et d’eau, ainsi qu’a l’erosion 
du tissu social syrien en general. Malgre les efforts 
des agences humanitaires pour fournir une aide a ceux 
qui en ont besoin et le fait que la fourniture de l’aide 
humanitaire a ete liee au lancement d’un processus 
politique digne de ce nom, et bien que de part et d’autre, 
le discours officiel prone la desescalade et la reprise 
des negociations politiques, dans les faits, les avancees 
militaires ayant une importance strategique continuent 
de primer sur les negociations de paix. 

Face a cette realite, la population civile, en 
particulier la jeune generation, a ete contrainte de fuir et 
est aujourd’hui marginalisee, desenchantee et en colere, 
ce qui fait le lit d’une ideologie reposant sur l’extremisme 
et la haine et donnant un faux sentiment d’appartenance 
et de communaute de vues face a un mecontentement 
social et politique aussi profonds. II est imperatif que 


les parties regionales et internationales entretiennent 
la volonte politique qui a mene au cessez-le-feu et que 
l’accord obtenu tienne. L’heure est venue pour tous les 
acteurs concernes dans la region de redoubler d’efforts 
pour ramener les parties a la table de negociation afin 
qu’elles entament le lent et difficile processus devant 
mener a la fin des hostilites. Cette volonte permettra 
egalement l’acheminement libre et sans entrave de l’aide 
humanitaire et la reprise d’un dialogue national pour 
le reglement politique de ce conflit irrationnel, avec 
pour objectif d’arreter definitivement les souffrances 
qu’endure le peuple syrien. Telle doit etre notre priorite 
absolue. 

Pour conclure, nous voudrions saluer l’engagement 
personnel du Secretaire d’Etat americain, M. John Kerry, 
et du Ministre russe des affaires etrangeres, M. Sergey 
Lavrov, pour obtenir l’accord de cessez-le-feu, de meme 
que les efforts inlassables de l’Envoye special de Mistura 
en vue de rapprocher les belligerants et de faire en sorte 
que les parties syriennes et les acteurs regionaux et 
internationaux ceuvrent tous dans le meme sens afin de 
faciliter la reprise de pourparlers plus fructueux. Notre 
souhait le plus cher est que les membres du Conseil de 
securite, le Groupe international de soutien pour la Syrie 
et les autres acteurs regionaux prennent conscience des 
bienfaits a long terme qu’apporterait la fin du conflit 
et fassent pression, autant que necessaire, en faveur de 
la reprise des negociations et d’une lutte plus efficace 
et plus unie contre la menace toujours plus grande que 
represente le terrorisme. 

Les efforts deployes de concert par ces 
partenaires doivent viser avant tout a reduire de maniere 
spectaculaire les flux d’armes vers la Syrie et a accroitre 
la fourniture d’aide humanitaire. La priorite absolue 
doit etre la fin du conflit et l’amelioration du sort des 
civils innocents pris au piege de cette guerre sanglante. 
Esperons que le present debat, en plus de nos efforts 
collectifs, incitera la communaute internationale a 
faire plus et a se montrer plus energique. Les conflits 
armes sont a l’origine de la montee du radicalisme et de 
l’ideologie extremiste dans les zones touchees et partout 
dans le monde, et la necessite d’y mettre fin s’impose 
done avec une urgence nouvelle. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Avant toute chose, je tiens a indiquer au Conseil 
que, tandis que nous sommes reunis ici aujourd’hui pour 
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discuter de la situation dans mon pays, des milliers de 
Syriens, d’Americains honnetes et de personnes d’autres 
pays sont actuellement en train de manifester sur la 47 e 
rue, face au Secretariat, pour demander aux membres du 
Conseil d’arreter les bombardements et l’ingerence en 
Syrie et d’arreter de soutenir les groupes terroristes. Des 
manifestations du meme genre ont egalement lieu dans 
d’autres villes des Etats-Unis, notamment en Californie. 

Cette seance importante sur mon pays, la Syrie, 
se tient a un moment grave, alors que nous assistons a 
des violations qui contredisent les signes prometteurs de 
la semaine derniere. C’est principalement du au fait que 
les Etats-Unis n’ont pas respecte l’accord conclu avec 
la Federation de Russie le 9 septembre a Geneve, rnais 
aussi a l’absence de volonte de forcer les groupes armes 
appuyes par la pretendue « coalition internationale » a se 
conformer a l’accord de Geneve. Je me dois de souligner 
que le terme « internationale » utilise pour decrire cette 
coalition est trompeur. En effet, cette coalition s’est 
formee en dehors de toute legitimite internationale, 
sans l’adoption d’une resolution du Conseil de securite 
et sans aucune coordination avec la principale partie 
prenante, a savoir le Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne. Elle nous rappelle d’autres coalitions aux 
effets ravageurs mentionnees aujourd’hui par beaucoup 
d’orateurs, des coalitions qui n’ont ete synonymes que 
de catastrophes pour des pays comme l’lraq, la Libye et 
le Yemen. 

Lorsque l’Administration americaine a decide 
unilateralement d’intervenir dans mon pays au moyen 
de raids aeriens, des responsables americains sont 
venus nous dire que Washington s’engageait a ce 
que les avions de guerre americains ne visent pas 
l’armee syrienne ni nos infrastructures vitales, mais 
seulement l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 
La Representante permanente des Etats-Unis m’en a 
meme personnellement donne l’assurance, au nom de 
son gouvernement. Tel etait le message transmis par son 
gouvernement. 

Deux ans apres la formation de la coalition et le 
debut des frappes aeriennes, les responsables americains 
ont oublie leurs promesses et leurs engagements. Les 
avions de chasse americains bombardent les installations 
de l’armee syrienne ainsi que des infrastructures vitales, 
et des soldats americains sont aujourd’hui presents 
sur le territoire syrien. L’agression menee par l’armee 
americaine dans l’est de la Syrie, l’agression menee par 
l’armee turque dans le nord de la Syrie et l’agression 
menee par l’armee israelienne dans le sud de la Syrie 


signifient sans l’ombre d’un doute que la guerre par 
procuration s’est transformee en une guerre bien reelle, 
en une agression en bonne et due forme contre mon pays. 

Mon pays se felicite des declarations russo- 
americaines faites le 9 septembre apres que les deux 
parties sont convenues de lutter contre les organisations 
terroristes telles que l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) et le Front el-Nosra, independamment 
des titres et des noms qu’elles se donnent. Et cet accord 
a ete conclu avec la connaissance et le consentement 
du Gouvernement syrien. Toutefois, la communaute 
internationale, representee par le Conseil, a subi un 
choc terrifiant face auquel elle est restee impuissante, 
incapable de formuler une condamnation ou a tout 
le moins d’exprimer son indignation. Ce choc a ete 1’ 
agression brutale et injustifiee lancee par des avions de 
combat americains, britanniques, australiens et danois 
contre des cibles de l’Armee arabe syrienne. Les unites 
de notre armee luttent contre l’organisation terroriste 
de 1’ EIIL dans la region montagneuse de Tharda, 
a proximite de l’aeroport de Deir el-Zor. Ces unites 
defendaient des dizaines de milliers de civils syriens 
assieges par 1’ EIIL a Deir el-Zor. 

Cette horrible attaque a fait de nombreuses 
victimes parmi les officiers et les soldats de l’Armee 
arabe syrienne - 83 martyrs et plus de 100 blesses. 
Ces raids aeriens, qui ont dure 50 longues minutes et 
ont ete precedes pendant deux jours par des vols de 
reconnaissance effectues par des drones, ont permis aux 
terroristes de l’EIIL de s’introduire dans le site militaire 
de F armee syrienne qui etait deliberement cible avant 
que F armee syrienne ne soit en mesure d’en reprendre 
possession. Et comme si cela ne suffisait pas, nos 
soldats et les blesses ont ete victimes d’une autre attaque 
aerienne par des drones alors qu’ils evacuaient leurs 
positions a Tharda ou ils avaient ete pris pour cibles. 

Avant cette agression deliberee et inacceptable, 
mon pays cherchait, conformement a la declaration du 
Groupe international de soutien pour la Syrie publiee 
lors d’une reunion tenue a Vienne le 14 novembre 2015, 
a etablir des distinctions entre les groupes terroristes. 
C’est-a-dire que nous voulions determiner qui etaient les 
groupes terroristes, qui ne l’etaient pas et qui pouvaient 
etre consideres comme des groupes d’opposition. 
Toutefois, il semble que, pour certains, 10 mois n’ etaient 
pas suffisants pour regler ce mystere deroutant. II semble 
que certains ont souffert d’une crise d’ Alzheimer alors 
qu’ils tentaient de resoudre ce mystere. 
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Dans le meme ordre d’idees, Damas esperait que 
Washington honorerait ses engagements a cet egard en 
mettant fin aux politiques et aux pratiques de certains 
pays bien connus qui parrainent et soutiennent le 
terrorisme sur les plans politique, logistique, financier 
et ideologique par le biais des medias. Nous esperions 
que l’influx en Syrie de terroristes, d’armes et de 
financement en provenance des pays voisins cesserait, de 
meme que l’utilisation du terrorisme comme instrument 
de chantage politique. 

L’avion de reconnaissance, les satellites de 
surveillance et les services de renseignement americains 
n’ont pas fait la distinction entre l’EIIL et ceux qui 
luttent contre lui. La « coalition internationale » ne 
l’a pas fait non plus. Elle n’est pas etrangere a de tels 
echecs. Pendant des annees, la coalition n’a pas reussi a 
detecter des milliers de combattants etrangers du rnonde 
entier qui se rendaient en Syrie et en Iraq, une question 
qui, heureusement, a ete abordee par un intervenant au 
Conseil aujourd’hui. Elle n’a pas reussi a detecter des 
convois de vehicules armes et les milliers de terroristes 
de l’EIIL, qui sont alles d’lraq a Palmyre, un long 
voyage de plus de 200 kilometres dans le desert syrien. 
Elle n’a pas reussi a detecter des milliers de camions 
qui volent et trafiquent le petrole syrien vers la Turquie 
afin de financer les attaques de l’EIIL. Elle n’a pas 
ete en mesure non plus d’interrompre le financement 
d’organisations terroristes, alors qu’elle connait tres bien 
l’origine et la destination de chaque dollar qui atteint 
l’EIIL et le Front el-Nosra. Son seul succes a consiste a 
fabriquer de fausses accusations, des incidents inventes 
de toutes pieces, des rapports politises et des videos 
editees sur les souffrances des Syriens afin de diaboliser 
le Gouvernement syrien et ses allies. 

II est tout a fait etonnant que le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis ait permis d’utiliser le temoignage d’un 
temoin « oculaire » qui aurait remarque des avions au- 
dessus du convoi humanitaire qui a ete attaque hier 
dans le nord de la Syrie. La deposition de ce temoin, 
qui est membre de l’opposition armee dite moderee, 
l’opposition syrienne, a suffi pour etablir que les 
bombardements aeriens de ce convoi humanitaire ont 
effectivement eu lieu et pour que M. Kerry en impute la 
faute aux Gouvernements syrien et russe. Ma question 
est la suivante : un individu dans une zone surpeuplee 
habitee par des milliers de personnes, peut-il, seul, 
remarquer des aeronefs, tandis que les milliers d’autres 
personnes qui vivent dans cette region n’ont vu aucune 
de ces frappes aeriennes? La question des temoins 
oculaires est risible, surtout lorsque nous nous rappelons 


que ceux qui accusent le Gouvernement syrien d’utiliser 
des armes chimiques s’en remettaient a un seul temoin 
oculaire qui aurait vu de la fumee orange. C’est ce que 
nous a dit l’opposition syrienne. Personne n’y etait - ni 
l’armee turque, ni l’armee americaine ni les terroristes 
qui ont vole des helicopteres syriens d’ ou ils etaient 
stationnes a l’aeroport. 

Pour rafraichir la memoire des membres du 
Conseil, je tiens a rappeler les erreurs commises par 
les responsables americains. II semble que la partie 
americaine ne permette pas de tirer les enseignements 
de ses erreurs. Depuis la creation de la soi-disant 
coalition internationale, les forces americaines ont fait 
plusieurs erreurs. Elies ont bombarde par erreur une 
ecole elementaire pour les malvoyants dans la ville de 
Raqqa et ont precede par erreur sur la ville d’Ain el- 
Arab, a des largages aerien d’aide qui comprenaient des 
armes et des roquettes qui sont tombees dans les mains 
des terroristes de l’EIIL. Elies ont tue des civils syriens 
pres de la ville de Raqqa, tout en pretendant cibler une 
fabrique d’armes pour l’EIIL. La plus grave erreur a 
par la suite ete commise par les forces franqaises et 
americaines lorsqu’un raid aerien conjoint a entraine la 
mort de plus de 200 civils pres d’Alep, dans la ville de 
Manbij. Un membre du Conseil a deplore, il y a quelques 
minutes a peine, la situation qui regne a Alep. Nous 
rappelons que 200 civils ont ete tues dans les environs 
de cette meme ville lors d’une frappe aerienne conjointe 
menee par la coalition internationale. 

Dans la derniere vague d’accusations mensongeres 
lancees contre mon gouvernement figurait une allegation 
selon laquelle nous aurions pris pour cible un convoi 
humanitaire aux alentours d’Alep. Ces accusations 
participent d’une sale guerre de propagande lancee par 
des parties bien connues pour leur exploitation de la 
souffrance du peuple syrien, aux seules fins de marquer 
des points faciles dans la presse, de se livrer au chantage 
politique et d’aller dans le sens de leurs interets, au 
mepris du lourd tribut paye par le peuple syrien du fait 
de l’obstination de ces memes parties a rejeter toute 
solution qui ne correspond pas a leurs priorites et a 
prolonger la crise. 

Mon pays, la Syrie, a mis en garde contre les 
tentatives deployees par certains acteurs regionaux pour 
compromettre l’accord entre les Etats-Unis et la Russie, 
des qu’il a ete annonce et avant meme son entree en 
vigueur. Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur 
les abominables attaques israeliennes contre le territoire 
syrien au cours des semaines ecoulees, attaques qui se 
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sont intensifies depuis l’annonce de l’accord entre les 
Etats-Unis et la Russie visant a lutter contre le Front 
el-Nosra et d’autres organisations terroristes, comme 
la Brigade des martyrs de Yarmouk - et ce, dans un 
silence assourdissant du Departement des operations 
de maintien de la paix et du Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, alors meme que 
nous avons envoye des dizaines de lettres au Conseil 
concernant l’aide qu’Israel apporte aux terroristes du 
Front el-Nosra le long de la ligne de cessez-le-feu et 
le fait que ces memes terroristes sont soignes dans les 
hopitaux israeliens. 

Je voudrais egalement appeler l’attention du 
Conseil sur les operations militaires illegitimes de la 
Turquie en territoire syrien, operations qu’elle a lancees 
au pretexte de combattre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) sans aucune coordination prealable 
avec le Gouvernement syrien et le commandement 
des operations russes, et qui constituent un crime 
degression en vertu de la Charte des Nations Unies et du 
reglement interieur provisoire du Conseil. II s’agit d’une 
violation de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Syrie. Cela s’inscrit en droite ligne des remarques 
faites par certains responsables turcs indiquant que 
leur gouvernement voulait acheminer une assistance 
humanitaire jusqu’a la ville d’Alep sans consulter le 
Gouvernement syrien ou les Nations Unies. 

Mon pays est pret a reprendre le dialogue intra- 
syrien, sans conditions prealables et conformement 
aux decisions et aux accords initiaux qui ont permis 
l’ouverture de ce dialogue, afin de parvenir a un 
reglement politique decide par les Syriens - et par les 
Syriens uniquement, sans intervention ou interference 
etrangere, afin que les Syriens puissent decider de leur 
avenir et de leurs options, ce qui peut etre realise par 
les dirigeants syriens, d’une maniere qui garantisse la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie. La 
Syrie ne veut devenir ni une nouvelle Libye ni un nouvel 
Iraq; nous n’y consentirons jamais. 

A cet egard, nous reaffirmons que pour qu’un 
processus politique, quel qu’il soit, soit couronne de 
succes en Syrie, il faut la participation et la cooperation 
du Gouvernement syrien, avec lequel la coordination 
doit etre entiere, car il est le principal interlocuteur. 
Aucune commission, reunion ou conference organisee 
pour regler cette crise n’y parviendra tant que certaines 
parties internationales s’efforceront, de gre ou de force, 
d’exclure ou de marginaliser le Gouvernement syrien, 
de semer le doute sur sa cooperation avec les Nations 


Unies ou d’affaiblir son succes a promouvoir et etayer 
la reconciliation nationale sur la base du desarmement 
volontaire des combattants etrangers, accompagne par 
la normalisation de leur statut, les graces accordees et 
leur depart vers d’autres regions. Cela permettra a terme 
a la vie normale de reprendre ses droits dans les zones 
qu’ils quittent, et aux institutions publiques de restaurer 
les services qu’elles fournissaient auparavant. 

J’ai une derniere question. Pouvons-nous 
permettre a des centaines de groupes armes et a des 
dizaines de milliers de terroristes de poursuivre leurs 
attaques terroristes contre mon gouvernement, mon 
armee et l’infrastructure syrienne, comme ils le font 
depuis plus de cinq annees et demie? Peuvent-ils 
continuer ainsi sans appui exterieur? C’est une question 
legitime, et je crois qu’il faut en tenir compte. Nous ne 
devrions pas nous laisser convaincre indument que la 
situation en Syrie est une guerre civile. 

Le President ( parle en anglais) : La representante 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire une 
declaration supplemental. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Comme le Secretaire d’Etat, M. Kerry, l’a 
mentionne au debut de la presente seance, le senateur 
Daniel Patrick Moynihan avait declare que « mes 
collegues ont le droit d’avoir leurs propres opinions 
mais les faits, eux, sont universels ». Qu’il nous suffise 
de ne pas oublier les faits, et de rappeler qui prolonge 
les souffrances du peuple syrien. La declaration de 
l’orateur precedent etait truffee de contreverites et il ne 
me semble pas avoir besoin d’ajouter quoi que ce soit. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Turquie une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le representant 
de la Turquie a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d'objection, il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) {parle en anglais) : J’ai 
demande la parole pour repondre a la declaration qu’a 
faite le representant de la Syrie. 
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La position turque concernant les aspects 
politiques, humanitaires et de securite du conflit syrien 
a ete presentee hier aupres des Etats Membres de l’ONU, 
au plus haut niveau politique. Je n’ai rien a ajouter a cet 
egard, mais je tiens a souligner notre desarroi face a 
certaines portions de la declaration prononcee par le 
representant du regime. Cette declaration contenait des 
faits denatures et des accusations sans fondement, dont 
certaines ont ete portees contre la Turquie. Nous les 
rejetons dans leur integrality. 

La presente seance, en revanche, a ete extremement 
utile pour faciliter un echange de vues au niveau 
politique s’agissant des questions concernant la Syrie qui 


revetent une importance et un interet mutuels. Toutefois, 
l’utilite de cette seance aurait pu etre considerablement 
renforcee si la voix du veritable representant du peuple 
syrien, le Haut Comite des negociations, avait pu etre 
entendue elle aussi. Nous sommes convaincus que ce 
jour viendra bientot. Nous sommes tout aussi convaincus 
que, a terme, les responsables de la destruction de 
la Syrie et des souffrances du peuple syrien auront a 
repondre des crimes qu’ils ont commis. En attendant 
ce jour, la Turquie se tiendra aux cotes des expressions 
democratiques du peuple syrien. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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